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Lorraine • 
• le non-retour 

L a grève des mine,; de fer a éLt! 
une surpri se. Certes, le mécon
tcntc!mcnt dc11 rninc urs, placé,, 

depuis trois ans sous la menace per
manente des licenciements e t tlont 
le pouvoir d'achat é tait sans c,·ssf' 
abaissé par des réductions «l'horaire, 
é tai t une donnée cons tante. Mais 
po11rc1uoi avoir choisi pn}cisém ent ce 
moment-là ? Un peu comme ils 
avaient , t>U 1963, mis ù profit la 
g,·ève des mim•ur,. 1l11 cl1arhon, les 
dirige ant , sy11<lica11x, en 1967, 0111 
utiJisé 1,• contexte. 

La ,l1'•th·ioration clu ,·li111at i<ocinl. 

Pierre Belleville 

la vague de grèves dans l 'industrie 
privée, le climat politique au lende
main d 'élections qui ont vu I,~ P.C.F. 
gagner un député, 1c P.C.F. cl le 
P.S.U. gagner cle forts pourcentages 
dans lu région d es mines de for, Ici; 
négociations en cotm; <lans le sec
te ur de la s idénirgic, voil:1 troit1 oc
cas ions ré unies pour opt!rcr un cltan
gcment de tacli<Jt•c qui K'avPrait i11 -
dispcnsable. 

Pm; de nouveaux « Trieux » 
Depuis 1963, fo syndi,;al 11rajori

lai rn C.G.T. 180 o/o ) avai t rt'•airi à d111-

que fermeture <le puits ou i, chaque 
licenciement par tie l. Mais à partir 
·du 1110111e11t où une première e t dur<> 
bataille avait été perdue ù Tt·ieux ù 
l'automne 63, celte tactique s'avémil 
ine fficace. Le pntronul gardait l'ini
tiativ,i des o pé rut ions, clu moment du 
licencic111c11t, du 1110111cnl clc leur an
noncr., rie~ l1mr tlot;ugc, ch'. OanH 1,: 
pire dcH eus, il avait affaire à. fJl tCl
q 11c,1 centaines de grévi<1tc1:1 clircctc
m ent coru:err11;fi pur lc11 mc11acc,1, et 
il 11',;tnit nullc11w11t gimi• par les gri;
v1:s puiR1p1'il disposait rie 1!lockt1 HIii' 
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[] Manifestations 
contre 
Humphrey 

E 
n quittant le territoire français, 
le vice-président Humphrey a 
cru bon de se déclarer content 

de l'accueil populaire qui lui avait 
été fait. Le sourire contraint avec 
lequel il l'a dit n'est évidemment 
pas le nôtre. Pour notre part, nous 
sommes satisfaits des manifestations 
auxquelles notre Parti avait appelé, 
avec le Comité National Vietnam, 
l'U.N.E.F., le Parti Communiste, le 
Mouvement de la Paix la C.GT., etc. 

Non que celles-ci nous aient paru 
revêtir l'ampleur nécessaire. Nous 
devrons aller loin, beaucoup plus 
loin encore, et faire tous d'immenses 
efforts, pour que la lutte contre 
l 'agression américaine au Vietnam, 
et la manifestation d,e notœ solida
nle avec le peuple vietnamien, 
prennent des formes et affirment des 
objectifs d'un niv.eau plus élevé. 

Mais l'essentiel de notre satisfac
tion vient de la jeunesse de l'ensem
ble des manifestants et cle leur com
bativité naturelle. Elle prouve que 
l'on peut effectivement développer 
un mouvement plus l arge, plus effi
cace, et plus politjque. 

Les prochaines assises du Comité 
Vietnam National, qui se tiendront 
à Issy-les-Moulineaux, les 22 el 23 
av1·il, ne manqueront pas de mani
fes ter cette progr.ession. D 
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ACTUELLES 
tribune socialiste 

LI l'affaire 
Escriva 

L 
'arbitrai re franqui ste a été trop 
souvent souligné dans nos co
lonnes pour que l'affaire E~

criva, que nous signalent nos cama
rades des Pyrénées-Orientales. nous 
surprenne vraiment. Mais cJJc est si
gnificative pour tous ceux qui 
croient de bonne foi, ou feignent de 
croire (trop nombreux dans la 
presse), à la libéralisation du ré
gime. Et par exemple à l'amnistie. 

Depuis 1945, Fernando Escriva 
h abitait en France avec sa femme 
et ses trois enfants. A Noël dernier, 
il a cru À la loi d'amnistie e t à la pa
role du consul d'Espagne ù Perpi
gnan qui lui remettait son passeport 
et lui garantissait qu'il ne lui arri
verait rien. 

Dès son an-ivéc à son pays natal, 
il a été arrêté et remis à Ja disposi
tion d'un juge militaire, pour des 
faits remontant à plus de vingt ans, 
alors que Escriva n'avait que 16 ans, 
e t qui étaient au demeurant parfai
tement honorables : l'accusation re
prochant à Escriva d'avoir ravitaillé 
à celte époque des militants clandes
tins, parmi lesquels se trouvait un 
membre de sa famille. 

Le P.S.U. joint tous ses efforts à 
l'ensemble des forces de gauche, qui 
mènent campagne pour obtenir la 
Jibération de Fernando Escriva. D 

D Les marches 
du M.C.A.A. 

E 
Iles se dérouleront cette année 
les samedi 22 et dimanche 23 
avril et revêtiront une impor

tance particulière du fait de l'aggra
vation de la guerre du Vietnam et 
de la prolifération sans cesse plus 
dangereuse cles armements ato111i
ques clans le m onde. 

Les principaux rcnde:.-.-vous sont : 
Samedi 22 avril : 

BRETAGNE - de Bru:.-. il Rennes. 
Dimcmche 23 avril : 

REGION PAHISIENNE . de Cha
renton ù Suresnes. 

NORMANDIE - de Nonancourt à 
Dreux. 

NORD : de Lille à Helcmmes. 
FRANCHE-COMTE - de Macor

nay à Lons-le-Saunier. 
BASSES-PYRENEES : d e Coar

raze it Pau. 
HAUTE-GARONNE - cle Muret à 

Toulouse. 
LANGUEDOC - de La Madcleinc

a Montpellier. 
L YONNAJS - dans la vi lle clc Lyon. 
PROVENCE - de Sorgues :1 Avi

gnon. 
LORRAJNE - aut.ou1· cle Met:.-.. 
II faut éga lement 11ignaler l' expo-

11i tion « Les savants ,lé11oncent.. .. » i1 
la Nef ile Paris, 25, nu: de;; Boulan
gers, Paris-5", tlonl le vernissage a 

eu lieu Jr~ 10 avril i:t qui est pat.ro11-
111~e par Alfred Ka,;l lc r, J\ 11dré l ,wof(, 
Prix Nobel, Théodorn M.onod, 111e:m
bre de l'ln1:11it11L, cl J ea n Hosland, d,· 
l' Ac·ad~mie française. 

□ Pour une conférence int~rr:ia
tionale de ta gauche soc1ahste 

L 
a crise titi l'unité e uropéenne el 
l'ébranlement du régime gaul
liste en France, les difficultés 

du Marché commun, l'offensive de 
la politique impérialiste américaine 
cl la guerre du Vietnam ont rendu, 
ces derniers mois, de plus en plus 
nécessaire une confrontation int.er
nalionalc de la gauche socialiste. 

C'est dans cet esprit qu'une réu
nion a eu lieu le 9 avril à Bruxelles 
à l'initiative du Parti Socialiste Ita• 
lien cl'Unité Prolétarienne. Le P.S.U. 
était représenté à cette réunion par 
nos camarades Claude Bourdet e t 
Pierre NavilJc. 

Un rapport de T. V .ecchieui, secré
taire général du P.S.I.U.P., a ouver~ 
une discussion au cours de laquelJe 
ont été abordées les questions prati
ques de la coordination des efforts 
de Ja gauch e socialiste en Europe, 
e t ù laquelle ont pris part tous les 
participants. A l'issue des débats, le 
communiqué suivant a été adopté à 
]'unanimité : 

Un certain nombre de personnali
tés et. de représentants d'organisa
tions socialistes se sont réunis le 
9 avril 1967 à Bruxelles. Après avoir 
discuté de la situation internatio
nale, ils ont suggéré de proposer la 
réunion d'une conférence inte.rnatio
rutle largement ouverte qui aura les 
objectifs suivants : 

1 ° P a r v e n i r à l'abolition de 
l'O.T.A.N. et des blocs militaires ré-• 
gionaux, et mettre fin à la course aux 
armements; 

2° Appuyer les luttes d'émancipa
tion , des peuples du tiers monde 
contre l'impérialisme politique et 
économique et le néo-colonialisme; 

3° Coordonner lPs efforts des tra
vailleurs européens pour créer wi 
front uni effectif contre le grand ca
piu,.l au niveau international, et pour 
promouvoir les solutions socialistes 
aux problèmes économiques et so
ciaux actuels. 

Celle résolution a é té signée par 
les organisations suivan1!es : Parti 
Socialiste Italien d'Unité Proléta
rienne (T. Vecchieui, C. Sanna, G. 
Migliardi, A. To<lisco) ; le Parti So
cialiste Unifié (C. Bourdet, P. Na
ville) ; la Confédération Socialiste 
des Travailleurs de Belgique (réunis
sant le Parti W a lion des Tra vuil
leurs, l'Union de la Gauche Socia
liste et le Mouvement Socialiste des 
F landres; P. Legrèvc, E. Mandel, R. 
Nicolas, G. Dobhcleer, W. Caln
wacrts) ; le Parti Socinliste Pncif istc 
de Hollande (F. Van der Spek, P. 
S111ohlers) ; Je Sosialist,ik Folkeparti 
clc Norvège (K. Lêifsnes) ; le Sosiu
listil, F oll,epnrti de Danemark (J . 
Maigard) ; le Sozinli.stischer Deitts
chcr Sttulent,enbwul d' A llcmai,;nc fé
déral e (H. Bcichc) ; le groupe Sozia
list.i.~cher lJwul de Frankfurt (H. 
Brnkcrncicr) ; e t, à titre personnel, 
1. Mikardo, A. Ke rr e t H. Kerr, mem-
1,rcs clu Parlement hi-ita1111i1pw (La
bour) . 

C1; ltP initiative s<!ra accueillie avec..: 

faveur par tous ceux qui compren
nent aujourd'hui la nécessité de co
ordonn.Jr les efforts de toute la gau
che socialiste à l'échelle internatio
nale, et notamment européennfl. 
Bien entendu, il ne peut s'agir pour 
fa moment que d'une libre discw
sion sur nos perspectives, mais sans 
perdre de vue qu'une coordination 
suppose autre chose que des contacts 
épisodiqu2s. L'extension d2s entre
prises américaines anti-révolution
naircs à travers Je monde nous dicte 
la voie : qu'il s'agisse de la guerre 
que les U.S.A. mè ne nt contre le peu
ple vietna mien ou de la pénétration 
économique en Europe et ,Jans le 
monde entier, seule une coopération 
suivie e t étroü e de tous les mouve
ments vrain1cnt socialistes peut créer 
llll barrage efficace. En Europe 
même, le problème de la «sécurité» 
et de la défense ries travailleurs 
contre l'emprise du néo-capitalisme 
du Marché commun se pose d' ur
gence. Le « statu quo » dans ce do
maine équivaudrait à laisser les bour
geoisies nationales, celles de ]'Eu
rope ,les Patries», chère à de Gaulle, 
tirer parti à leur profit des tendan
ces à la résistance aux implantations 
capitalistes amencaines. 

Tous ces problèmes sont comman
dés par la lutte pour une perspec
tive socialiste de développement, 
seule alternative sérieuse ,à l'impasse 
où les « grandes puissances » condui
sent les peuples vingt ans après la 
seconde guerre mondia le. L'initia
tive de Bruxclles vient à son 
heure. D 

[] Calendrier 
Vietnam 

Samedi 15 avril, à 20 h 30 
Assemblée Générale du Mouve
ment du MilJiard pour le Viet
nam. Mutualité, Paris, Salle M. 

Dimanche 16, 9 h 30 à 19 h 30· : 
.Journée <le Formation sur le 
Vietnam, avec la participation 
de J eau Lacouturc e t Claude 
.lullien. Cette journée est desti
née aux militants 1lésireux 
d'améliorer leurs connaissances 
sur Je problème vietnamien, la 
si tuation au V ie tna m et les po• 
si tions vietnamiennes, uCin de 
pouvoir assurer plus efficucc• 
ment les ti'tche11 1l'i11Cormution 
e t de propagande liées ii lu cam
pagne du Mouvc1nent 1lu Mil
liard. Relais Inte r. <le la Jem1es
sc, 38, Iles des M-igneuux., Poissy. 

S(l.medi 22 e t dimanche 23 avril : 
Assisl's Nationales <lu Comité 
Vietnam National. Issv-lcs-Mou
lineuu x. Théittre Mu~icipal. 

/Jn 26 avril an 6 mai : 
Tribunal fntcrnutional pour le.s 
Crimes de G uerre créé ,mr l'iui
tiativt! tic lu Fondation 8. Rus• 
~d, Paris, l lôt1·l Co11ti111mtal. 
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D Éditorial 

Le gaullisme en proie 
à l'érosion 
Georges Servet 

LI événement de la semaine 
est paraît-il la formation du 
nouveau gouvernement. 

Mais ce n'est pas un événement. 
Les postes essentiels ne changent 
pas de titulaire sauf l 'Intérieur et 
l'Education nationale, et l'on ne 
peut tirer de ce changement pré
cis aucune signification politi
que ; l'équilibre entre les diffé
rentes composantes du gaullisme 
n'est guère modifié non plus : 
les giscardiens restent en nombre 
égal, les gaullistes de gauche ne 
paient en rien leur déroute élec
torale, et paraissent même pro
gresser si l 'on compte parmi eux 
MM. Ilillotte et Guéna, les ral
liés du M.R.P. perdent M. de 
Chambrun et gagnent Maurice 
Schumann, enfin l'U.N.R. de 
stricte obédience conserve la mê
me importance relative et les mê
mes postes clés. 

Le suffrage universel n'a suffi 
ni à mettre fin à la carrière mi
nistérielle des grands battus, MM. 
Couve de Murville et Messmer, ni 
à modifier la composition poli
tique du gouvernement. Rien ne 
s'est passé ... 

Et pourtant, la situation n'est 
plus la même. Le régime sort af
faibli de ces élections, même s'il 
n'accuse pas le coup dans la com
position de son gouvernement. 

Les premiers à s'en rendre 
compte sont d'ailleurs les Fran
çais eux-mêmes, travailleurs sa• 
lai-iés ou paysans. Le développe
ment des luttes sociales auquel 
nous assistons actuelJernent est le 
signe de ce que des vignerons du 
midi aux mensuels de Sud-Avia
tion à Saint-Nazaire, des mineur~ 
de fer aux travailleurs de Rho
diaceta, des ouvriers de Berliet 
aux petits commerçants luttant 
contre la T.V.A., tous compre n
nent que le gaullisme a besoin de 
se renforcer et qu'il est clone 
temps de lui arracher des con
cessions. 

Mais Je résultat est une florai
son de conflits disparates, que ne 
relie les uns aux autres aucune 
orientation politique et sur tout 
aucune organisation commune. 
Certaines de ces revendications 
ont des aspects poujadisants. 

Il est triste par exemple, de voir 
le parti communiste et dans une 
certaine mesure la F.G.D.S. sou
tenir les petites et moyennes en
treprises pour demander le re~ 
port à 1970 de la généralisation 
de la T.V.A., qui est pourtant la 
setùe mesure relativement pro
gressiste de la dernière législatu-. 
re dans l'ordre économique et 
social. A trop chercher les voix 
« centristes », on rencontre la 
compromission avec la droite. 

Les luttes amorcées par les sa
lariés ne souffrent pas des mê
mes compromissions mais ne sont 
guère plus claires pour autant. Il 
s'agit beaucoup plus souvent de 
revendications touchant les condi
tions de travail que les salaires 
donc, de revendications plus en 
avance que les plates-forme con
féd érales. C'est ce qui explique 
la stratégie de ]a C.G.T. : elle les 
fait d1~vier vers des revendications 
purement salariales pour garder 
le contrôle <les mouvements, et 
peul ainsi, comme à Rhodiaceta, 
conclure sur un accord avec une 
apparence de succès, mais les tra
vailleurs sentent bien que rien 
n'est résolu pour eux. Il faut donc 
s'attendre à ce que le conflit re
prenne tôt ou tai·d. La multiplica
tion de mouvements aussi divers, 
qui tiennent à la pression de la 
base plus qu'aux consignes syn
dicales, n'a qu'une explication : 
le sentiment que l'adversaire est 
affaihli. Mais la solution d'ensem
h] e est poli tique, et pour 1 'em
porter il faut faire de cet ensem
ble de revendications un tout co
hérent sur quoi puisse s'appuyer 
une politique soc_ialiste. Cela sup
pose que les mouvements ne s'af-

f aissent pas clans des échecs dis
crets mais qu'au contraire les re
vendications soient triées, et celles 
qui correspondent aux objectifs 
prioritaires soient conduites jus
()ll 'au. succès. 

Or le patronat ne .lache rien 011 

presque rien. Il refuse la discus
sion, ergote, repousse en bloc les 
revendications intéressant les con
ditions de travail, et accorde des 
aumônes sur les salaires. Il y a 
à cela deux raisons principales : 
la première est qu'il a peur, la 
seconde est que sur les problè
mes essentiels la solution dépend 
de l'Etat. 

La patronat est inquiet. De ma
nière plus générale, les perspec
tives ouvertes par les résultats 
des élections et par les mouve
ments sociaux commencent à pro
voquer la grande peur des pos
sédants. La droite n'est antigaul
liste qu'aussi longtemps que ce 
n'est pas dangereux. Mais si la 
victoire de la gauche apparaît 
probable, les choses changent : le 
vote de la moitié des centristes 
pour Chaban l'a bien montré. 
C'est dès maintenant clair : les 
prochaines élections ne se feront 
plus seulement contre « le pou
voir personnel » - dont on ne 
parle plus main~enant qu'il s'a
vèi:e avoir tant besoin du Pade
ment - mais contre la politique 
sociale de la droite. La frontière 
politique n'est pas la même, et 
c'en sera fini des voix centristes 
pour la gauche. 

Mais le gaullisme ri'a pas pour 
autant partie gagnée. Il lui faut 
résoudre la crise des chantiers 
navals, celle des mines de fer et 
de la sidérurgie, relancer le lo
gement, éviter une augmentation 
trop massive du chômage. Il a 
besoin pour tout cela d'assurer 
« la paix sociale» comme on dit 
à droite, notamment dans le sec
teur public. C'est à lui, bien plus 
qu'au patronal, de choisir les so
lutions qu'appellent les difficul
tés sociales les plus criantes. 

Cela nous ramène au gouver
nement, à sa liberté de manœu
vre et à sa composition. 

M. Pompidou avait cru habile 
de préparer les élections en élu
dant le problème de la Sécurité 
Sociale, en limitant les hausses 
nécessaires de tarifs publics, en 
acceptant des prix agricoles éle-
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vés. Il jugeait plus facile de ré
gler ces problèmes après les élec
tions qu'avant, et ce l'est moins. 

Le résultat le plus immédiat 
est que les charges du budget de 
1967 au titre de ces problèmes 
non résolus sont énormes. L'im
passe augmente vite, et ce que 
v9nt absorber les entreprises na
tionales et la Sécurité Sociale se• 
ra autant d'enlevé au logement, 
aux conversions et aux travail
leurs de la fonction publique. 

Or, Giscard veille sur l'équili
bre budgétaire. Si le gouverne
ment tente de chercher son salut 
dans une politique inflationnis
te il prépare la succession pour 
Giscard. 

Mieux, l'impression se dégage 
à l'examen de la composition du 
gouvernement, que la méfiance 
se répand entre les différentes 
forces gaullistes, et qu'elles cher
chent à se surveiller les unes les 
autres. Il faut faire place aux 
gaullistes de gauche, mettons Mi
chelet à la Fonction Publique : 
comment pourrait-il y être dan
gereux ? L'arme essentielle .du 
gaullisme pour résoudre certains 
problèmes difficiles est l'aména
gement du territoire : il passe sous 
le contrôle de Marcel.lin, ministre 
giscardien. M. Pisani, gaulliste de 
gauche efficace et réélu, mais 
frustré de sa loi foncière, voulait 
une satisfaction : la maîtrise de 
la politique du logement. On la 
lui donne ... , mais on lui enlève 
les transports. Qu'il fasse de 
l'équipement sans cela. Le dispo
sitif est bien verrouillé. Une seu
le faille : Guichard pourrait me
ner une politique industrielle 
brutale el dynamique s'il s'ap
puie sur un budget audacieux. 
Mais Giscard lui-même veille au 
bon endroit, la Prrsidence de la 
Commission cles Financei;. 

Le P.S.U. avait toujours affir
mi que l'aff ronternent avec le 
gaullisme se ferait sur le plan so
cial. Nous y sommes. C'est un 
domaine qu'il n;glige. Il est main
tenant lié par ses électeurs : le 
gaullisme correspond socialement 
à la droite classique aujourd'hui. 
Pour la vaincre, il faut proposer 
aux travailleurs une politique au
dacieuse mais cohérente et réalis
te. Ce sera le travail de l'opposi
tion de gauche pendant cette légis
lature. n 
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LJ Mines de fer · 

Grève en Lorraine 
(Suite d e ln premiPrf' pag,•) 

Je carreau d'autres mines. Il avait a 
la fois les alot1ts que lui confèr e 
la dispersion de la propriété minière 
e t ceux de l'unité d'action entre pro
pnet aires. Le syndicat, lui, avait 
perdu l'initiative, il était obligé de 
courir après l'événement. Malgré 
l'unité syndicale, le patronal parve
nait à réaliser la division des travail
leurs en isolant chaque petit groupe 
licencié de ceux qui avaient la ch ance 
de travailler encore et qui pouvaient 
garder l 'espoir d'être parmi les quel
ques privilégiés qui reste raient mi
neurs. 

En renversant sa 1nanière d'opé
rer, en lançant, comme .en 1963, un 
mouvement général, le syndicat po- . 
sait de nouveau le problème dans 
son ensemble, comme il doit être 
posé. 

Mais les mineurs suivraient-ils ? 
Comprendraient-ils qu'il falJait pren
dre un risque tout de suite et qu'ils 
n'avaient rien à gagner à attendre ? 
()uclques mois plus tôt, il .est possi
ble que le mouvem ent n'ait pas 
réussi. Chacun voyait encore midi à 
sa por te, espérait échapper person
n ellement à la crise, ou du m oins 
se bouchait les yeux. Depuis lors, les 
baisses d 'horaires e t de salaires ont 
montré ce que risquait d'être la liqui
d ation des mines : une lente descente 
vers la misèr e en altendant le licen
ciement final. La conscience que la 
sidérurgie, précédemment présenté?. 
par le patronat comme un refu ge, 
é tait , elle auss i, menacée. 

Reprendre l'initiative 
La décision tl c faire grève:, le ln11-

cemc11t du mo uvP-nH·nt ont ache vé de 
convaincre que l1~s mineurs devaient 
prendre l'initia ti ve c l sc tli-fcnd rc 
tous ensemble plutôt que de se l1.1 is-
1<er grignoter mine après mine. L ' im
portance du m ouvement "Je sa rnctli 
I " avril a produit un premier choc. 
Mais tout n 'était pas gagné. L'état 
tl',·spril n 'est p ::rs le même dans tou
tes les mines. Celles-ci sont di sper
sées sur un va te territoire à plu
~ie urs kilomè tres les unes des a utres; 
e1·rta i1H~s cl.evuient chôme r le lundi. 
1,a grève, hicn engagée ,lès Je ,!épart, 
a 111is une semaine :1 s'étale r e t à 
;,'organiiwr, puits après puits. Pendant 
cette semaine, les mine urs ont pu 
examiner la situation clans son en
semble, ce qu'ils ne pouva ient que 
difficilement faire av::rnt. A travcr,; 
le réseau de le urs piquets de grève, 
une convictiou s'est Lis éc. Les con
tacts <1uc l'ou peut maintenant avoir 
avec e ux révi-lcnt c·c tt c conviction. Tls 
i;uvcnt <rue lu_ lulle ~r!ra longue. Ils 
en ont pos,'.! les premier,; jalons. Elle 
doit maintenant se 1lévcloppc r e t 
garder son caractère offensif. 

La tactitJll e adoptée le pe rmet. 
Dans 1111 pre111i1~r temps, les g rf -

vistcs ont occupé le carreau des mi
n es pour rendre la grève gén érale e t 
effective. Là où l'on h ésitait, .les syn
dicalistes ont donné l'exemple de 
l'occupation. Puis leurs camarades 
sont venus les rejoindre. 

Un blocus nécessaire 
De l'occupation des carreaux, on 

est passé a u contrôle des lieux e t 
des moyens de chai:gcmcnt du miuc
ra i. Les s tocks sont assez souvent 
considérables, e t il est facile pour 
le patronat d 'allendre gentiment, en 
vivant sur ses stocks, qne les mineurs 
se lassen t de se mettre eux-mêmes en 
chômage conjoncturel. 

La ne utralisation des stocks change 
tout. 

Les livraisons à l'é tranger n e peu
vent plus être effectuées. C'est l e 
plus sür moyen d'accélérer la cris.e, 
dit le patronat, c'est condamner les 
mines marchandes à la fermeture 
immédiate. On peut lui répondre que 
la nationalisation proposée par les 
syndicats e t les partis de gauche est 
justem ent un moyen de ne plus dis
tinguer les mines marchandes des au-
11,es e t de traiter le problème globa
lement. Ajoutons que les mineurs 
dont fos salaires s'effritent ont de 
moins en moins à pe rdre à prendre 
le risqu e d 'une fermeture. Le patro
n al, dont l'intérêt évident est d'uti
liser les mineurs pour grapille r du 
profit mine par mine tant que · cela 
demeure possible a finalem ent plus 
à perdre qu'eux si des contrats sont 
rompus. Pins l a situation dans une 
entrep r ise est difficile, plus les inté
rê ts cl.es propriétaires capitalistes di
vergent cl c ceux des t rava ille urs. Lc
nrines rie fe r en so11t. 1111 be l cxc111pl!•. 

Maii< il n 'y a pas qu e les livrni sonR 
il l'é tranger· q ui soient co111promiscs. 
Les liauls fo11r11 ca11x lorrains n e sont 
plus alimentés non plus. Le chô11{àgc 
technique gagne la sidérurgie. Il va 
se transformer en grèv.e. C'est main
tenant une question de vitesse entre 
les syn ùicats et le patrona l. Celui-ci 
voudra garder l'initiative, maintenir 
en ac tivité le plus longtemps possi
ble les secteurs de production les 
plus é loignés du minerai , les trains 
à tôle de la SOLLAC par exemple. 
L ' intérêt des trava ille urs est au con
traire de propager le plus loin e t 
le plus vite possible les conséqu.en ccs 
de l'arrê t des livraisons de minerai . 

Les sidé rurgistes savent par ail
leu rs que des prohlèm es identi<JtWs 
ù ceux des mineurs ,;c posent it eux. 
LP patronat s'est refusé à traiter des 
problèmes d'.f:nscmblc de liccncic
mc rrt. Jl s'est refusé ù dévoile r son 
plan. Il prétend ne discul~r que des 
conditions i11divid11e ll1arrcnt i111poA/:1·s 
aux lin:ncié,;. c'cst.-i1-din:, comme 
pour le~ 111i11e11rs, 1;'aclrc tcr 1111,; hon11r• 
consci~ncc ( « <Jucls liccnl'ic rrro,nts ont 
jamais é tci effectué~ clans de si hon-

::foint-Nazaire : mensuels. 

nes conditions ! »), en se gardant le 
droit de jouer au chat ·e t à la souris. 
de choisir les dates, les liemc, le:s 
hommes et les moyens. Les négocia
tions sont actuellement rompues. 
Leur reprise est liée à la grève d es 
mineurs e t d 'abord à son extension. 
La semaine du 8 au 16 avril sera 
vraisemblablem ent celle des sidérur
gistes. 

□ Revendicat ions 

Ensuite, il est probable que Je 
mouvement devra encore se pro1on
ge r. Il devra pouvoir être entretenu 
par la solidarité . << Notre grève, di
sent les minetu-s, n'est pas celle du 
désespoir. » Et c'est vrai dans la me
sur.e où ils ont pris l'initiative de la 
lutte. II importe maintenant de créer 
l es relais qui permettront de la 
garde r. 0 

Hantise de l'emploi 
Maurice Combes 

L es conflits sociaux actuels se 
caracté risent par le ur ampleur 
e t leur dure té. Grèves qui du

rent plusieurs sem a ines, lock-out, in
le rvent ions cl.es forces de police, mi
litants traduits devant l es tribunaux 
pour « atteinte à la libe rté du tra
vail », manifestations de rues : tout 
cela fait contraste avec les m o uve 
m ents antérieurs qui apparaissaient 
souvent symboliques m ême lorsqn'iJs 
louchaient un nombre in1po.rtaut d e 
salariés. 

Denx facteurs contribuent incon
testablement :1 stimule1· l'action rc
vendicativ.e : J'uccor<l C.G.T.-C.F.D.T. 
qui s'avèr <! durable e t l'ébra1tlc 111cnt 
de la majorité gaullis te aux é lections 
législatives. Cependant, la cause pro
fond e des grèv~s réside clans l' inquié
tude (file suscllent cl1c:1. les travail
le urs les licc11ciements e t les ré <lue
tiona d'horaires. Plus qm: jamais, on 
se hat pour la s~curité de l'e mploi 
et pour la garantie des rcHsource:;. 

!I n'est 1_1as jusqu'aux m ensuels <fo 
Sa111t-Nu:1.a11·1! rl',i 11'aient e ntendu 

r éagir de la mame re que l'on sait 
contre les m e naces de déclassement 
d e leurs catégories. A la Rhodiaceta, 
les n égoc iations sur les salaires n'ont 
pas réglé les problèmes concernant 
!'.emploi e t les horaires de travail. 
Chez B erlic t - où l es débrayages 
ont re pris - les syndicats mettent 
l'accent sur la garantie des ressour• 
ces en eus de réduction de la durée 
du travail e t sur Ja r e traite anticipée. 

Le pouvoir gaulliste, pour tenter 
de r é pondre ù l'inquiétude clc11 tra
vaille urs, a créé un 'rninistèr.e du 
Plan e t de l'aménagement du terri• 
toirc e t un secré tariat <l'Etat ù l'Em• 
ploi. Il rest~ que les m esures prises 
dans l e cadre du V0 Plan ne peuvent 
avoir qu'une portée limitée. C'est 
pourquoi l'opposition de gauche de• 
vrait dé finir sans broncher les pro
pos ition!:! qu'cllc entend émettre. 
dans le cadr.e d'un programme com· 
ntun, en matiè re de planification, de 
réauimation <les régions e n crise, de 
sécurité <le l'emploi. Elle offrirait 
ains i un <l{-bouché politi11ue aux 
111011v~m ents •~n 1·011rs. 1 l 
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□ Gouvernement 

POLITIQUE ÉCONOMIQUE 

RêpubJique ont à nouveau laissé la 
situation de nos granclcs entreprises 
nationales se Jégra,lcr. 

Les soucis de M. Debré 
Malgré le freinage imposé aux ré

munérations clcs salariés du secteur 
public, les dépenses de ce secteur 
ont crû plus vite que leurs recel.les ; 
ceci · tient en partie au fait que les 
prix de ces firmes ont été plus sur
veillés que ceux du secteur privé e l 
en partie au fait qu'on leur a inter
dit <l'étcmlrc Jeurs activités aux nou
veaux secteurs d'activité qui sont 
bénéficiaires et que pour cela le ré
gime veut laisser entièrement entre 
les mains des groupes ·capitalistes. 

Jacques Malterre 

M Debré en s'insta11ant i1 la 
tête <lu ministère de l'Eco-

■ nomie cl rles Finances va 
retrouver tous les problèmes qu'il 
n'avait pas su résoudre ou qu'il 
n'avait pas voulu aborder au cours 
de son précé,lcnt passagP. rue ile Ri
voli. 

Dans cet article nous a1lons dresser 
la liste de ces problèmes sans prendre 
parti ; nous reviendrons sur chacun 
d'entre eux dans les prochains mois 
pour décrire ce que sont les projets 
gouvernementaux au fur et à mesure 
qu'ils se préciseront et pour leur 
opposer des solutions de gauche. 

l'eX]ension de la T.V.A. 

C'est le seul domaine où Je gou
,vcrnement a pris l'initiative et où 
l'opposition r éagit en d éfense. Pré
parée depuis plusieurs années, une 
loi a é té votée par .le Parlement le 
6 janvier 1966. Cette loi prévoit 
qu' au l" janvier 1968, le système 
d'impôt indirect appelé taxe sur la 
valeur ajoutée sera applicable à l'en
semble des a ctivités industrielles et 
commerciales ; il sera donc éte111l11 
aux entreprises qui lui échappaient 
jusqu'à présent e t notamment la 
construction, la ,listribution, les 
transports, Ja pro1lucLion ,l'énergie 
ainsi que les exploitations agricoles. 

Le projet heurte de front les ha
bit udcs et les inté rêt s <le centaines 
J e milliers ,!'artisans et rie p etits 
commerçants car s'il leur apporte 
des avantages minimes (1lé duction de 
l'impôt sur l es inves tissements) il en
traîne des complica tions administra• 
lives comptables très lourrlr.s cl sur
tout il interdit toute frau,lc fiscale. 

Pour empêcher les plus graves ré
percussions le projet prévoit des 
compensations : forfaits pour les 
plws petits, ,lé lais, etc., mais r.n même 
temps comme le gouvernement a 

• peur que la réforme lui fas~e pc ~dre 
des r ecettes il se montre Ires cluche 
sur les ,lisposi1io11s transitaires. 

L'opposition, P.C. et F.G.D.S., a 
annoncé son intention de lutter fa. 
rouchcment pour annuler ou au 
moins repousser à 1970 ]a mise en 
application de la ré~or~1e ; _en, ou
bliant qu'cl1c pourrait elrc mleres
sanle pour les salariés. La majoril~, 
]es giscar<liens notamment., a lres 
peur que la réforme lui s?it rcpro: 
chée par ,les couches pet1tef! bour: 
gcoisies conservatrices. Me,:ulès Fran~ 
ce vou,lrait conserver ccrlams aspects 
pollitifs 1lu projet tout en annulant 
ses conséquences sociales les plus fâ. 
cheuscs. La bataille va être rurle, si 
Debré reste ferme et si les giscar
diens el les "Centri~tei;" veulent. 
faire plaisir aux P.M.E. la majorité 
risc.1ue de se ca;11;er. 

La Sécurité sociale 
Le déficit de la Sécurité sociale 

s'accroît rapidement comme l'avait 
prévu tous les spécialistes. fl sera au 
moins de 2 milliards cette année cl 
cle 3,5 l'année prochaine. Les char
gr.s croissent plus vite que les re
cettes pour la raison fondamentale 
que les Français passent progressive
ment d'une médecine artisanale e l 
épisodique à une médecine moderne 
e t plus systématique alors que les 
recettes restent liées à la progression 
,les salaires qui fléchit. 

Comme en plus on en est resté à 
la conception libérale clc la méde
cine : Je praticien e t le malade déter
minent souverainement la dép ense 
médicale ; et que l'on a laissé les 
bénéfices ,les trusts pharmaceutiques 
monter en flèche il va faJloir trou
ver rles solutions "dures". Si le gou
vernement ne trouve comme "idées" 
que l'augmc.ntation des cotisations 
salaria les e t le relèvement du ticket 
modérateur, plus quelques aménage
ments inspirés par les rapports faits 
par rleux groupes d'exp erts (rapports 
Friedel e t Canive t) alors toute la 
gauche devra dénoncer l'entreprise 
comme la plus réactionnaire des 
quinze dernières années ; si en re
vanche le gouvernement propose cer
taines réformes structurelles alors la 
gauche ne pourra pas se réfubrier 
dans la conlestaticiu globale, elle de
vra faire ries contre-projets. Il en est 
de mê me clans le secteur des presta
tions familiales ; s i le gouvernement 
songe à modifier le régime de l'allo
cation dr. sa la ire unique comme l'y. 
invite le rapport clc la Commission 
des prestations sociales clu V• Plan 
il vaurlrn mieux 1liAc11ler l'orientation 
et les 11101laJi1és de celle réforme que 
son bien-fon1lé. 

La réforme rie ln T .V.A. et la ré 
form e de la Sécurité sociale sont 
Jiées ,lu · point ile vue économique ; 
en effet la première peut faire faire 
ries économies aux entreprises. non 
artisanales ; normalement elles de
vraient n e pas empocher ces écono
mies mais les répercuter sur les 
consommateurs en baissant les prix. 
Le relèvement rlr.s charges sociales 
va en sens contraire ; le gouvernc
me11L peut ,lonc songer à faire 'les 
deux e n même temps pour que fina
lement les prix ne bougent ni ,Jans 
un sens ni dans l'autre. Mais alors 
c'est le bmlgel ,le l'Etat <Jui risque 
d'être en déficit ; pour éviter cela 
on a prévu une opération sur les c,i
trcprises publir1ues. 

les tarifs publics 

Depuis Ja « remise en ordre » ile 
MM. Rueff r.t Pinay rie 1958 <flli a 
consisté à relever les prix des ser
vices publics pour éponger leur dé
ficit, les gouverncnrnnts rie la V• 

ActucJlement le burlgct cle l'Etat 
doit couvrir plusieurs miJJiards cle 
déficit des entreprises nationales ; 
pour réduire cette charge le gou
vernement vouclrait augmenter 1es ta
rifs <le 3 à 6 % par an selon Jes 
secteurs, cc qui apporterait entre 500 
et 800 millions de francs de recettes 
supplémentaires par an. Mais ces 
hausses seront cruellement resSCJ'\\ies 
par tous les usagers des services pu
blics et M. Debré hésite encore à 
affronter une opinion publique déjà 
anxieuse de la montée du chômage et 
de la stagnation ,les salaires réels. 

Chômage et conjoncture 
Le gouvernement ne s'est pas 

trompé sur le sens des résultats élec
toraux ; la montée de la gauche et 
le refus d'une partie croissante de 
]'électorat même centriste de faire 
une confiance aveugle au i-égime 
sont liés aux inquiétudes de chacun 
quant à l'évolution économique. 

En septembre dernier M. Debré 
espérait encore que 1967 serait une 
bonne année de croissance rapide ; 
ce t espoir s'est évanoui ; la produc
tion industrielle stagne depuis 3 mois 
m ême si elle se redresse aux 2" et 3' 
trimestres, cc qui est probable, les ré
sultats d'ensemble pour l'année res
te ront médiocres et surtout le niveau 
<les commandes n'amènera pas les 
patrons à augmenter les postes cle 
travail ; Je chômage risque clone 
d'augmenter. Surtout si la situation 
de chacun est menacée, les conflits 
sociaux actuels sont d'abord une 
réaction spontanée rlevant cette si
tua.tio11. Comme M. J eanncncy, Mi
nistre des Affa.ires Sociales ne pa
raissait pas s'en inquié ter beaucoup, 
Pompidou, plus politique lui a impo
sé un a1ljoint, Chirac, secrétaire 
d'Etat à l'emploi qui aura la tâche 
difficile rie rassurer les travailleurs 
sans .changement de politique ni 
augmentation des ,lépenscs ! II est 
peu probable qu'il y parvienne. 

M. arc hé commun 
C'est. un des « dossiers » Jcs plmi 

difficiles pour le gouvernement. Dès 
l'année prochuiuc les prix agricoles 
seront fixés i1 Bruxelles cl les fron
tières douanières seront totalement 
abolies, mais ,Jans aucun autre do
maine on ne voit clairement ce que 
sera la politique ,le la France 1luns 
le Marché commun. Pour définir clc!l 
solutions en commun, pour lutter 
contre le cl1ômage et la c:onc:urrencc 
américaine, pour 1lévclopper la re
cherche, pour hnrmoniser les chnn• 
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ges il faU<lrait d'abord savoir ce que 
de GauJlc veut faire du Marché 
commun, or personne ne le sait. 

n va falloir aussi, dans les trois 
mois qui viennent, conclure les négo
ciations menées à Genève entre les 
Six et les autres pays industriels. Or 
on ne s'est pas encore mis d'accord 
sur des pointa essentiels : sauvegarde 
<les industries européennes de pointe 
menacées de mort si les américains 
peuvent exporter librement ; défini
tion d'une politique af,rricole à 
l'égard des pays cle la faim ; conces
sions tarifaires aux pays de l' AELE 
comme la Suisse cl les Pays ScanJi
naves <lont les pro,luils les p1us im
portants ont été ,l'abor,I écartés ,le 
la négociation. 

Si les problèmes ·de la libération 
des échanges ne sont pas éclaircis, 
M. Debré expliquera à ses collègues 
qu'il f~ut rester très prudent quant 
aux salaires et aux ,lépcnses bu<lgé
taircs. 

Budget 1968 
C'est à la fin du mois que le gou

vernement devra arrêter les grandes 
lignes de son projet de bU<lget pour 
1968. Ce projet « concentre » toutes 
les grandes options de la politique 
économique. Il traduira les choix 
faits clans les questions énumérées ci
dessus : tarif public, réforme fiscale, 
Sécurité sociale, salaires cle la fonc
tion publique et clu secteur indus
triel public. Il permettra cnCin ou 
au contraire compromettra la réali
sation des équipements prévus par le 
V• Plan. 

C'est à J'Qccasion de l'examen de 
ce budget que l'opposition pourra 
le mieux mettre en évidence les 
choix du régime et les opposer à 
ses paroles et à ses promesses ; elle 
devra en particulier mettre l'accent 
sur J'iusuffisante affectation des res
sources financières de la Nation au 
profit des collectivités locales ; cel
les-ci, qui sont largement respon
sables de l'aménagement des villes 
et des infrastructures, Jonc du déve
loppement régional, sont à bout de 
souffle et la gauche devra, là encore, 
opposer ses propositions financières 
à la pratique actuelle. 

Le gouvernement a laissé s'accu
muler les problèmes avant les élec
tions pour ne pas mécontenter ceux 
qui restaient impressionnés par sa 
propagande ou dont les intérê ts sont 
liés au régime. Aujourd'hui il est 
,levant le <lilemme suivant ou écor
ner les privilèges de ceux qui le sou
tiennent et prc111lrc le risque de 
casser su majorité parlementaire ou 
aggraver encore 1c mécontentement 
des salariés et des petits indépen
dants et risquer cle voir s'intensifier 
les luttes sociales. 

Si ]'opposition sait déceler clans 
ce dilemme la cooséc1ucnce des con
tradictions Conilamcntales clu régime 
cl sait opposer un projet d'ensemble 
cohérent plutôt qu'w1c succession de 
réformes partielles et démagogiques 
alors clic peut ,lès 1967 rallier à 
une solution socialiste, l'ensem
ble majoritaire iles groupes sociaux 
qui n'ont aucun intér~l réel à soute
nir Ir: système q1:tuf"l, 0 
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l_j Recherche scientifique 

Un véritable maquis 
Mathieu Longeait 

Les problèmes posés par la recherche scielltif ique et technique SOTtt. 

complexes. La mutatioll nécessair<' en ce donwine comme en tant d'autres 

risque d'accroître le poids d es intérêts privés ; tout comme la peur légitime 
d e tel~ intérêt,5 peut conduire à 11Tt certa.in conservatisme de la part de ceux 

qui initialement nourrissent les meilleures intent.ions. Sur un exemple récent, 
la création d11 CNEXO (Centre National d'Exploitation des Océans) notre 
collaborat.eur M. Longea.it aborde ces problèm.es dont l'importance poztr la 

ga.uch<> est éclatante. 

Sans su.ivre nécessairement /.ou.tes les conclusions de l'article qu'on va 

lire, nous est imons qu'il a l'immense mérite d'ouvrir 11n d ébat qu.i doit l'être 
et que rwus ent<>ndons poursuivre m 1<>c d'au.t.res collaborations. □ 

0 u n'a pratiquement jamais 
assisté dans notre pays à l'éclo
sion d'énormes laboratoires 

entièrement incorporés à l'industrie 
ou des fondalions privées comme 
c'est la r ègle aux Etals-Unis. Que la 
recherche scientifique soit inspirée 
et financée par iles organismes d'Etat 
est une notion admise chez nous de
puis fort longtemps. Ainsi, c'est dès 
1902 qu'est créée la « Caisse Natio
nale des R echerches Scient if iqucs », 
organisme modesle certes mais déjà 
entièr emcnl voué au soutien de la 
recherche par le moyen de bourses 
e l d'aides à l'achat de matériel. En 
1939 apparaît l'appeUation de « Cen
tre National de la R echerche Scien
tifique» (C.N.R.S.) sous laquelle sont 
regroupées les deux plus grandes or
ganisalions nalionales s'occupant de 
rech erch e. Il n 'est pas inutile de 
relire certains artic.les rie l'ordon
nance rlu 2 novembre 1945 qui a 
eflectivemcnl donné son visag~ a 
l'organisme créé avanl-gucnc. 

« Le C.N.R.S. a pour mission de 
clévcloppe r, orienter e t coordonner 
les rech erches scientifiques de tous 
orrlres. JI est notamment charµ:é : 

1° cl'effec tucr ou de foire effec
tuer soit de sa propre initiative, soil 
11 la 1lc111a111le iles se rvices publics ou 
des enlrnprises privées les éludes cl 
rech erches présentant pour l'avance
m eut de la science ou l'économie na
tionale, un intértt reconnu ; 
. . . . ...... . ....... .. . .... .. . . .. .. 

4° d'assurer lu coordination cl cs 
rech e rches poursuivies par les ser
vices publics, l'irnlustric e t l<"s par
ticuliers ( ... ) 

5° cl'organiscw des e11qul'lcs dans 
les laboratoires publics ou privés sur 
lcs recherches qu'ils poursuive11t et 
les r essources 1lont ils clisposcnl. 

8'' il'orga11i~e1· e t contrôler un en-

seignement préparatoire à la recher
ch e dans les conditions fixées par un 
règle ment d'administration publi
que. » 

Il est clair qu'il s'agit bien là rie 
la mise sur pied d'un organisme des
tiné à centraliser et encore plus à 
coordonner les r echerches françaises 
sous tous leurs aspects ; mieux, il 
est conçu dans une optique prospec
tive, dirait-on aujourd'hui, puisqu'il 
envisage la possibilité d'une ampli
fi cation cl d'un diversification des 
travaux dont il serait à la fois le 
maîlre rl'œuvre e t l'inspirateur. 

Son organisation et son fonction
nement sont fixés dans la même dé
march e logique par rleux décrets du 
9 décembre 1959. 

« Le C.N.R.S. est un é tablissement 
public doté de la personnalité civile 
e t de l'aulonomic financière. Il est 
placé sous l'autorité rlu Ministre de 
l'Education Na1ionalc. » 

Son rôle y est précisé a nouveau 
avec une concision exemplaire. « Sa 
mission esl cle développer, oric utcr 
e t coordonner les recher ches scicnti
{ic1ucs clc tous ordres e t d'analyser 
pour le gouvernement rl'une manière 
permanente la conjoncture scienti
fique .». 

Maquis et pyramide 

Hélas, il faut é toffer cet histo
rique trop cohérent par d'autres faits 
qui sont loin d'aller dans le même 
sens que ccl Le vision unificatrice et 
rationne.Ile de .la recherche nalionalc. 
En parliculicr, des poinls du statut 
lui-même rcslent le ttre morte : ainsi 
le Comit,é National de fo R echerche 
Scien.tif h111c, organisme directeur du 
C.N.R.S. en 1héoric c l vraiment rc
présenlatif de .la rech e rch e cl ic-même 
puisqu'il est composé i, parité rlc 
mcmhrcs iilus cl de membres nom
més pour leur co111pé1cucc, est tout 
ile sui1c relégué ù u11 rôle consu)1a-
1if par la créalion en 1949 d'u,1 « Î.o-

A qui doit appartenir la r echerche ? 

mité I nterm.inistériel de la R echerche 
Scientif iqu.e et Technique )) . Ensuite, 
par la force rlcs choses, sont mises 
en place d'autres responsabilités pour 
parvenir à faire fonctionner la nou
velle organisation. Ainsi est créé le 
« Comité Consultatif d e la R<icher
che Scientifique et Technique)) (rlé
cret du 28-11-58) qui est composé rlc 
douze membres qui préparent le tra
vail du Comité Interministériel. Faul
il préciser que ces rlouze "sages" 
sont choisis par le Gouvernement ? 
Enfin ces organismes sont conseillés 
e t "chapeautés" par un autre orga
nisme permanent : « La Délégation 
Générale à la Recherche Scientifique 
et Technique )> (D .G.R.S.T.). C'est là 
la clé ile voûte clu système et elle 
détient, entre autres r esponsabilités, 
celle capitale, rle gérer le « Fonds 
d e développem ent )> (9-11-59) qui es t, 
comme son nom l'indique, le µ:ranci 
ordonnateur rles largesses financières 
pour la recherche. La D.G.R.S.T. dé
pend du Premier ministre par fo hiais 
du ministre chargé rie la Recherche 
Scientifique. 

Voilà ré,mmés les principaux lieux 
rie décision touchant ù la recherche 
scicnti(ic111c mais silués à J'cxlérieur 
rlu C.N.R.S. (l) 

Le lecteur doit trouver celle ava
lauchc 11'nppellations fort confuse et 
soupçonner que cela recouvre sans 
doute bien de la rcilondancc cl même 
beaucoup. rlc concurrence. En effet, 
ces orgamsmcs sont tous des tinés :, 
développer, coordonner et animer 1: 
~-cchcrc_he ~cic111ifique ; ils sont Lous 
a vocation rntcrministé ricllc . E t com
me on aurait lcndancc _ comrne 
tout le monde à gauehe _ à fair(' 
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chorus avec c ,~ux qui se plaignent que 
la recherche française est laissée en 
friche depuis vingt ans, on en conclut 
vite que cet émiettement incohérent 
des organismes responsables est un 
témoignage d e plus <lu désintérêt ma
nifesté par les deux dernières répu
bliques à l'égard de tout cc qui n'est 
pas d'une rentabilité évidente. 

Cette accusation, en fait, n'est que 
partiellement justifiée. Nous n'insis
terons pas ici une fois de plus sur 
le cléca lagc existant entre le taux 
d'accroissement rlcs crédits de re
cherche admis clans les IV• et V• 
plans et celui qu'on a reconnu néces
saire à d'antres services comme les 
P.T.T. ou la S.N.C.F. 

Non qu'il serait inutile cle clénon
ccr l'hypocrisie que les autorités ma
nifestent en bran<lissant sans cesse 
l'augmentation très réelle au cours 
des dernières années de l'cnve1opne 
1lc recherches globale en omettant 
de préciser que les bénéficiaires de 
cette manne se modifient progressi
veme nt en particulier en faveur des 
études ù destination militaire. 

Les nouveaux c~ 

. Mais il nous a semblé urgent <le 
d?no~wer une vaste opération plus 
1l1scr~te encore que typiquement 
gaullis te, puisque seis clifférentf'B 
phase!< se <léroufont au nom cte la 
sacro-sainte effi1·aci1t~. .L'existence 
parallèle des 1lifférents organismes, 
les ll lls gouvernt'mcntaux, lcs autres 
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/ 'J I. -'l . 
Ces 11 e11tro11s qui 11011s go11ver11ent. 

plus autonomes, qui pré tendent être 
la recherche scientifique, est un pre
mier symptôme. Un autre, encore 
plus clair, vient de se manifeste r : un 
projet de loi a é té déposé (et tout 
récemment voté) concernant la créa
tion de trois nouveaux organismes 
de reche rche : le CNEXO, l'IRIA et 
I' ANV AR. Ces sigles peu euphoni
ques recouvrent r esp ectivement le 
Centre d'Exploitation des Océans, 
l'Institut de R echerches d'Informa
tique e t d'Automatiquc et l'Agence 
de Valorisation de la R echerche. Les 
ilcux premiers sont placés sous l'au
torité du Premier ministre . Pour fi
nancer Je troisième, on a trouvé une 
solution d'une simplicité é difiante : 
son budget sera prélevé sur celui 
ilu C.N.R.S. ! 

JI faut donner acte aux promoteurs 
de celle loi qu'une rationalisation 
s'imposait dans certains secteurs ; 
011 trouvait par exemple jusqu'à au
jourd'hui plus de six ministres s'oc-
1·upant (?) ,Je recherche océanogra
phique. 

Mais le C.N.R:S., pourquoi ne pas 
avoir fait appel à lui ? Sa structure 
souple aurait pu trouver une place 
en son sein à l'océanographie. Et 
mêm e, comme cela est probable, si 
des diCficultés administratives e t 
structurelles avaient suq,,ï à cause de 
la nouveauté du problèm e, é tait-ce 
une raison pour ne pas l'abor der ? 
II n'y a qu'à écouler l'avis très auto
ri11é que donna M. J acquinot, direc
teur du C.N.R.S. le 19 décembre 1966, 
en réponse à une délégation de cher
cheurs syndiqués qui rappelaient que 
les 1lécrcta de 1945 et 1959 attri
buaient au C.N.R.S. une mission de 
caractère interministériel : « La créa-
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tiou de la D.G.R.S.T. a mis un obsta
cle définitif à l'application rle ces 
textes ». 

Longchambon, rapporteur devant 
le Sénat de la commission chargée 
d'étudier les propositions de loi ci
tées, est obligé, avec l'approbation 
de l'ex-ministre délégué à la recher
che, Peyrefitte, d'user d'arguments 
des plus discutables : le C.N.R.S. au
rait été créé « pour apporter à l'Uni
versité Jes moyens de faire de la 
recherche», cc qui csl dénaturer 
grossièrem ent l'esprit et l a réa1ité 
du Centre à force de restreindre son 
rôle. 

l1 serait plus franc e t plus simple 
tic reconnaître que le C.N.R.S. c,,t 
doté, i1 tous Jcs niveaux, rl'unc orga
nisation qu'il n'est pas facile de 
"noyauter" poliliquement. Au sein 
du Comité National qui uc dirige pas, 
comme nous l'avons vu, le C.N.R.S. 
mais qui est néanmoins le maître de 
son orientation scientifique et de la 
gestion en hommes et en · crédits, les 
membres é lus (parmi les chercheurs 
à plein temps et les universitaires) 
ont la majorité absolue par rapport 
aux membres nommés par Je Pre
mier ministre et le Ministre de l'Edu
ca tion Nationale. Le Directoire lui
même, lien assez théorique entre le 
Gouvernement et le Comité National 
compte encore douze membres élus 
sur vingt-neuf. En fait, c'est à son 
niveau que pourrait se manifester )c 
véritable dynamisme que nécessite
rait un élargissement de tout le sys
tème it une concept.ion moderne de 
la r echerche. Seulement, pour cela, 
il faurlrail que tous nos responsables 
ne considèrent pas le C.N.R.S. comme 
une création définitivement caduque 

et ne répondant plus à la volonté 
,l'efficacité si chère à la mythologie 
technocratique. Ecoutons encore M. 
Longchambon parler devant Je Sé
nat : « Le C.N.R.S. ne peut concevoir 
la solution de tous les problèmes 
d'organisation de la recherche scien
tüique. Ces problèmes sont l.raités 
depuis 1954 au niveau du Premier 
ministre et depuis cette date, le 
Gouvernement s'occupe de la Recher
che Scientifique. > 

Derrière les sigles : des lobbies 

Il est difficile d'être plus clair. 
Difficile aussi d'être plus explicite 
que celte information parue dans 
« Le Monde ~ du 17 février 1967 : 
« Création clc 1a Société Technique 
pour l'océanographie, en abrégé 
Technocéan. Son but est l'exploita
tion des océans. Ses fondateurs en
visagent de s'attaquer... à de vastes 
études de systèmes pour certaines 
parties desquelles ils feraient appel 
à des laboratoires universitaires (pour 
la recherche fondamentale) ainsi 
qu'à <les sociétés très spécialisées 
(pour des problèmes techniques par
ticuliers) ». Il faut seulement préci
ser que parmi ses cinq fondateurs, on 
trouve la banque Worms, la Spiro
technique, eUe-même filiale de l'Air 
Liquide, et les Engins Matra. 

Quand on rapproche les déclara
tions de M. Longchambon et celte 
information, on peut nourrir les 
soupçons les plus sérieux sur le mode 
de fonctionnement et la liberté de 
manœuvrc réels du CNEXO (car c'est 
à lui bien entendu que font allusion 
les créateurs de Technocéan quand 
ils parlent de laboratoires universi
taires) . La tactique est claire et d'ail
leurs exposée ouvertement : on prend 
pré texte de difficultés de structure 
indéniables qui apparaissent dans 
certains secteurs scientifiques mo
dernes ; sans demander l'avis des 
chercheurs qui travaillent dans ces 
rlomaincs, on crée un organisme nou
veau n'ayant rie compte à rendre à 
personne hormis au cabinet de M. 
Pompidou puisqu'il est placé directe
ment sous la tutel le du Premier mi
nistre. Puis, n'ayant plus rien à dissi
muler, les inspirateurs du projet ré
vè]ent le groupe de pression qu'ils 
représentent réellement : par hasard 
celui-ci se trouve constitué par les 

hommes de conliance de quelques
uns des trusts sur lesquels se déverse 
actuellement la manne gouvememen
talf'_ 

Dans ces conditions, c'est avec la 
plus grande inquiétude qu'on doit 
envisager l'avenir d'une création 
comme ]'ANV AR qui est chargée de 
valoriser les résultats des recherches 
des ]aboratoires publics. Il faut tout 
de suite poser les questions décisi
ves : qui sera vraiment responsable 
de la commercialisation des recher
ches ? Que] effet en retour va s'exer
cer sur le choix des recherches à 
venir, étant donné que la quasi-tota
lité de la recherche fondamentale est 
par essence "invenda.ble" ? Com
ment contrôler l'attribution des bé
néfices éventuels, tant sur le plan 
financier que sur celui du prestige ? 
A cerne qui exploiteront les résultats 
ou aux chercheurs eux-mêmes ? A 
quel niveau pourra être définie une 
politique d'ensemble cohérente de la 
recherche qui soit vraiment à la 
taille de ]a France et de l'Europe ? 

Un état moderne devra répondre 
à ces questions dans une optique 
démocratique sous peine de déca
dence. Pour ce qui nous concerne, 
nous n'avons le droit que d'être sûrs 
rl'unc chose : les organismes qui 
viennent d'être créés sont taillés sur 
mesures pour l'Air Liquide et ses 
semblables. 

Il faut réagir : les justifications au 
nom de l'efficacité sont fallacieuses ; 
la manœuvre du grand capital pa
tente. N'attendons donc pas l'appa
rition d'autres instituts, d'autres co
mités do même type que ceux dont 
nous avons parlé. Il faut de toute 
urgence alerter l'opinion publique 
sur le démantèlement des structures 
rationnelles et démocratiques de la 
Recherche. « La prolifération des 
instances responsables en matière de 
recherche et la multiplication des 
organismes de coordination vont à 
l'encontre d'une modernisation ra
tionnelle et efficace des structures de 
]a recherche française ; cle plus elles 
entraînent un danger de subordina
tion de la recherche fondamentale 
et appliquée à des intérêts économi
ques immédiats sous la pression d'in
térêts privés. > Cette conclusion est 
celle clu comité d'entente des syndi
cats de la recherche. Nous la ferons 
nôtre. □ 

LES LECTURES UNIVERSELLES présentent 
• LES TERRO/US1'ES (de la Ru.uie 1saru1e à l'O.A.S.l, 

por GAUCHEH Roland . . . . . • . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . • . . . . . • 21,50 
< Les nctee· terroristes du siècle - F.L.N. • STERN • Macédonien, etc.> 

• Y AIJTA ou le pC1rtC1gc du monde, par CONTE Arthur . . . . . . . . . . . . • . . . . • 19,50 

• DllAMES ET TRAGEDIES DE l.'ll/S1'01RE, par CASTELOT André.. 16,SO 

• /,'AVENTURE ALGERIENNE CON1"/NUE, par FONTAINE Pierre.... 12,00 
< L'Algérie acluelle, les prétentions soviétiques, américaines el lea po1ition1 
i runçuisee > 

• 1.'ET AT SAUVAGE, par CONCHON Georges . • . . . . . . . . . . . . . • . . . . . . . . . . 13,50 
< L'umour entre une Blonche et un Noir, lo racisme des Blanca et des 
Noirs> 

Ci-joint la somme de --·--···-··- F, par chèt1ue-po11ol, chèque bancaire, mandat-lettre, 
à l'ordre d .: M. W. NUSSBAUM (rayez les mentions inutile■). 

LES I.ECTURES UNIVERSELU:S, 3 bu. Grunde-Rue, 51-ROSSELANGE 

.. 
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17 Relance des fédérations 
A l'ol'rasion ile la l'ampa/!ne lé

/!islat ive. plusieurs Féclératio11s 
qui riaient en sommeil, ont pu 
prendre un nouveau ,!épart ; c'csl 
notamment le cas dans les clépar
trmcnls ,-uivants 

8 f)enx-Sèvre.~ 

La scf'IÏon ,Ir. Niort se clévc
loppe; bic•n qu'il n'y ait. pas c•u 
cJ,.. 1·a11Cliclat P.S.CJ. clans l,· ,lrpar
tcmc111, lc•s positions clu parli ont 
hé rcnduc's publiques par clcs 
clislribution,; cl1.• lral'ls ou d1•,; 1·om-
111u11i11urs de press,,. Plw,il'urs 
aclhércnls 011 sympathisants ont 
participé au Colloque> Poitou-Cha
rente qui, au mois cl1· février. s'est 
tenu à Poitiers sur la tlé·11101·rati1· 
ré/!ionale. La nouvl'lle F éclération 
lravailJc ra en c·o11tac1 ~troit avec 
rellc ,le la Vil'nne. 

- S'arlrcsscr i1 (;uv Da11clc1, 
4ï, rue Basse, ï9 - NiorÏ . 

• Orne et Mayen.ne 

Li1 c111·on•. mah!n~ l'absence cle 
c•ancliclat P.S.U .. ia périocll' élcr.
toral<' a pcrmii. un rév«!il. Oulm 
les anciens militants d'Alençon el 
clc Laval, cles adhérents ou sympa
thisants proc·hes se sont faits c:on
naîtrr. i1 Ar/.!Cntan, La Ferté-Macé, 
Flers. Le 9 avril, une réunion 
cl'organisation pour les cieux Fé
dérations. s'es t te nue à Alençon 
en prés<'nce clc Marc Hcuriron et 
clc Michel Fontes. 

- Lc· Sm:n~lariat Fédéral est 
assuré par Jacques lnrc-p, ;{, rue 
Gay-Lussa1·, 61 - Al<'nçon. 

Trois secteurs d'implantation 
prioritaire ont été déterminés ; 
on pc~ut clrs maintenant prenclr" 
c·ontac·t : 

- pour le sN·leur Mayenne 
av1•1· Mic·hcl Hobc:rt, Ecole P11bli
q111· clc Filles, 53 - .lavron; 

- pour Ir. secteur Ornc-Nor1l 
(La Ferll'-Mac·é - Arj!Cnlan • .fier s ) 
avr-c Y"cs Flcurv. C4 H.L.M. Fau
houri.: tic~ Coutt:;ne, 61 - La Fc rté
Mad·; 

- pour le secteur 
avc•c· Michel Pc:.r.eril, 51, 
/!'' Ill an. 6 J • A lc;nçon. 

Alençon, 
rur~ cl' Ar-

nouvelles sections 

• f<(,~io11 Pnrisie11ne 

AvP<' la rcstr11cturation clu parti 
rlans la n~gion parisie nne~ cl la 
c·nns litulion avant fo prochain 
C011/!ri!~ clr ,wpl Fc>clérations fsPulc 
,·c·llc clr Paris restrra inc·hangé ,~), 
J,·- nouvdl<'s ,lirr.rtions fécl1•ral1·s 
,.,. fixc·nl pour objc>c·tif cl,· 1·onsti-
111c•r dans 1111 pro«·hP an·nir, 11111· 
sc•,·I ion dans c·liacpll" ,·omm1111c•. 

Il fout cli·s 111ai111c•n;1111 notc:r 
•111'1•11 Sc>ine-Saint-Oc·nis. la c-a1uli-

tlaturc ,le Daniel Mi/!not clans la 
l" circons1•ription, a permis la 
Préat ion cl'unl' nouvdlc sc<'lion à 
Epinay. Dans 1<' Val clc Marne et 
les Hauts clc S<'ine, l'arrivc~c clc 
nouveaux aclhércnts a p<·rmis cil' 
reconstitue r les ;:celions ,le Ra
~neux, Malakoff cl GentiJly. Dans 
l'Essonne. une 11011v<'lle s<'cl ion 
vient cl,· s,~ cons tit111·r i1 Corbeil. 

• Rhône 
Quatre 11011vPllcs sections vien

nent clc voir le jour 1lans l'agglo
mération lyonnaise, à l'or.casion de 
la r.ampa/!n<' menée par nos quatre 
cancliclats : 

- Lyon-Gnlarnl : Ser.ré tairc, 
Ro/!er Ou/!ancl, 1, rue Maurice
B011ehPr, Lyon {Ï'') ; 

- - Lyon-La Duchèni : Sccrrtai
re, Mme Herna111lcz, I 16, le Châ
teau, La Dur.hèn-, Lvon (9•·) ; 

- Tassin-La-Dem.i-Lune Se-
Prétaire, M. Mir.hcl Ler.ointe, 
25 D, Chemin clc la Raucle, Tassin
la-Demi-Lunc ; 

- Decincs 
Claucle .Joseph. 
38 - Dccincs. 

• Sarthe 

Secrétaire, M. 
14, rue Ampère, 

Formation ,l'une section P.S.U. 
nu IVTnns ; la réunion constitutive 
~c ti,mclra le manli 18 avril ù 21 h , 
Maison Sorialc, Sallc- 26. Le Mans, 
autour clu Sccrétairl' Fé,léral 
Emile Ilourneuf. 

- · Responsable provi~oirc : Mi
c:hd Pczcril, 3î, rue des Marais, 
ï2 - Le Mans. 

• Charente-Maritime 

La C.E. Férléralc réunie le 2 
avril a clér.idé clc rléveloppe( une 
section clans le sucl clu 1lépartc-
111c111. Le centre ile ce lle scc1i,m 
sera Montendre l'l groupera les 
cantons de Mont1·n1lre, Archiac, 
Mirambeau, Monll-!11yo11. 

- Responsable provisoirr. 
Pi,:rrc Germain, C.E.(;., lï. Mont
guyon. 

• Pas-de-Calais 

Un ~roupe rfo jf'unes à Calais 
résultat de la eampagnc législa
t ivc,, 1p1i travaillc•ra 1~11 ftroit c 
liaison av,•c· la src·tin11 loc·alc d1c-
111rmc rcnforc·i·c· par plu,. oie ,lix 
a1ll1,·•sio11,.. 

D Réunions 
Mercredi 19 avril, 20 h 30, 

72, avcnm: F é lix-Fat1r<', Paris 15•·, 
111cetini.: P.S.U .• avec· Cl:111111' La
vezzi, .1 a1·11ucs K..-r(.!Oal, Pic·rr'.! 
Navillc· 1•1 Gill<',; Martinet. 

Mnnccli 19 avril. i, 21 h, Salh· 
clc· l'Orani.:1·rir . .lanli11 cl,· la Mai
rie• Ù Eaubon111· !Val ,l"Oisc~). n11~1:-
1in;.; P.S.U. avl'c· F.,louarcl Dc
prc·11, . 

[] Alfred Kastler en Alsace 
De passa/!e en Ali<ac·e i1 l'occ·ai.ion clu Con;rri-s clcs << Soc:ié-t!s Sa

vantes :1> et suite à une initiative clc la section cl<' Soultz. a111mt'c par 
notre camara1lc Louis Fouill1·ron, le professeur Alfrc,I Kastler, p~ix 
Nobel clc physictu<', membre clu P.S.U., a partil'ipé i, une ami<·al<' rc>~l
nion (30 mars) qui n,irroupait 1111c 1·r.ntainc cl~ r<'pr<~sentanls clcs partis 
el mouvements cle iraudic. 

Louis Fouillcron, i11trocluisan1 le ,lt'·bat. se fé-lic·ila clu su1·1·i•s rem
porté en Alsace par la irauchc lors ,le~ cll'rnii:res élection;; (dans le B~,-
Rhin. 18,58 % des voix contre 9,88 7, Pli 1962; clans le Haut-Rl11 11, 
21,84 './o contre 14,68 7,-l. Il insista sur la irravit(• ,le la situation ;,·ono_
mifJll<' en Alsace, notamment sur le probJ,;me cle l'emploi : cle 1954 a 
1966 se sont ouvertes en Alsa1·1~, 285 usines ,,ri-ant 29 000 emploi11 alors 
que, pour la même pé rio«I<', 396 usines f<'rmail'nl ll'urs port<'s, cmtrai
nant la suppression clc 2ï 000 ,~mplois. 

A]frccl Kastler évoqua avec· èmotion ses souv1·nir~ cl'cnfancr clans 
cette ré/!ion d'Alsace ; il lança un pressant appel pour q111· sr. pour,;uivc 
sans relâche la lutte, afin cl<' faire .Je la sciern·c 11011 1mr u:uvn• cl<' 
clPstruction et ile mort, mais ,Je vil' cl cl<' paix. 

□ Avec les 
révolutionnaires 
d'Amérique 
latine 

Contre ln réJ1ressio11 au P,•rou, 
où les prisons sont pl,•im~s cl,· pay
sans, cle gucrill<'ros, cle militants 
révolutionnaires, 1•11 pari ic·ulicr 
pour la libération cl<' Hu~o Blan
co, lcaclcr révolutionnaire pay
san, cléjà l'Ornlamné à 25 ans 1lc
prison, menacé- en appel clc b 
peine cle mort. Un grand mcetinir 
s'est tenu le JO avril à Paris, salle 
clc la Mutualité, sous la présidence 
clc Daniel Mayer, avec Simone de 
Beauvoir, Yves Jouffa, Albert
Paul Lent in, .1 <'an-Paul Sartre cl 
Laurent Schwart:.r.. 

- « Soliclarité Pérou», Bulle
tin clu Comité Françâis rie Soli
clarité avec les vir.timcs ile la ré
pression au Pérou. Mme Anclréc 
Dinouart, 30, avenue Carnot, Pa
ris lï•. 

Co1ttre la ré11ressio1t en Colom
bie. Nous donnons la lettre si~néc 
par cle nombreuses personnalités 
fic gauche et en particulin par 
Eclouanl Deprcux, Secrétaire Na
tional clu P.S.U. et Jean-François 
Pertus, Secrétaire National 1l1•s 
KS.U., au Présiclcnl ile la R1'•p11-
bliq11c "" Colombie : 

l'ari,, Hl av.-il 1967 

Nous l'Xprinu111s noire inquiétude de
vant les clévcloppements de la ~iluu1ion 
en C:oloml1i1•. 

Nou.- 1•rolct'tu1u; vi1,:01ircnHcn1cnt nu 
110111 ctu n :,pc,·t clc, clroils clc l'ho11m11• 
••I ,lu rÎlu~t"n c•ontrr l't·11111rit1onuc1ue111 
••~• ,liri,:,.unl, •y111lic·uux el 11oli1i1t111:s 
l,•i-:au>.. ,11·1udlcmc111 privés de tout droit 
•••· ,lé(Pnl't" cl 111cnuc·éH d'être cnvoyéR 
clans clt,o 1·olu11ic• pé11ilentiuire•. 

Cerr e lllChUl'I' urhirr~ire s'njo111c à ln 
répn••sio11 me née pur l'armée c·olumbien
nc• •·out n· lc·K •·onununuutéK 11uytH111ne8, 
,,ux lu,unlnar,le·u1.-u1,- rnuMMi(,.. tl~K 'f.on,•M 

rurules, aux c·onlrôles injustifiés cles 
t>opulu1io11s. I.e i-:ouvcrnement c-olomhien 
esl ainsi enlré dans une nouvelle phaRe 
cle violcm·e. 

Nous clemanclons au Présiclent de la 
llépuhliquc tic Colombie. nu Conseil 
des 1uini1drcs cl au ParJe111t'nl : 

ln ri11pprcs~io11 dei; nu!xures ,·onlrni• 

rcs aux clruils «1.- l'homme 111 i, la démo-
1Tatic; 

- lu mise en liberté de Gilherlo Viei
ra, sec·rétairc i-:énéral du 1rnr1i 1·ommu
nis1e de Colu111hic, des clirir-:cants syndi
raux et tics c·aclres et milit r.nts du mou
vement révolu1iunnairc Lihérnl et du 
parti c·ommuniste ; 

- ·· l'arrr1 de la répt"ession militoit"e 
rontre les ori:anisutions du mouvement 
a~raire et des réi;ions ruralet'. 

Edouard DEPHEUX 
Serrétairc National du P.S.li. 

Jcun-Frun\'uis PERTUS 
Serré1airc Na1io11al cleM E.S.I 1. 

A.-lr,•ss1•z voir<' sÏ!{11ctt1ir,• a11 (.'0 • 

mité Fra11r.,•-A 111é riq11e /,ati11c• 

Mlle Michèle Bem11, 10, rue l,e-
dicm , -Priris 14''. · 

D Assemblée 
Nationale 

Les ,li!p1111··s P.S.U. partic·i11('ron1 
aux Co111111ii;sio11s suivantes tf<" 
l' Ai-;scmbli:c : 

Pierre Mcncli-s Fran,·,-, Commis
sion ,les Finuni·i·s ; 

Guy Dcssoa, Commission clc-s 
Affainis l<:trun~iircs ; 

Roger Prut, Commission de la 
Défonse Nationale; 

Yvel! I.e Foll, Commi1111ion cl<•i; 
Loi". 
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D Allemagne 

Les cartes 
de Kiesinger 
Michel Joch 

C'est un club d'ivro•,ncs qui 
voud1·aient interdire la moin
dre gouue d'alcool à des bu

veurs de thé e t qui , de plus, envisa
gent de leur je t<·•· les bout~illes virlc.• 
à la tê te. 

« C'e;.t le plan Morgenthau au 
1"arré . >> 

M. Morgenthau était ce conseiller 
du Prés ident Rooseve lt qui, eu 1945, 
,·nvisagcait poétiquement de faire de 
l' Allemagne vaincue une nation pas
torale afin de lui retire r à jamais 
l'envie de faire la guerre. Ces ré
flexions pm1 ami-ncs que l'on entend 
à Bonn visent le traité de non pro
lifération des armes nucléaires tp1e 
1,·~ Etats-Unis s'apprêtent à signer 
avec l'Union Soviétique. Ce traité, en 
effet, me t fin aux espoirs aJlemands 
d,· pouvoir disposer d'une façon ou 
d 'une autre d'une quelconque res
pnn~abi lité atomique octroyée par 
les « amis » américains. Ceux-c i, 
dans le passé, n'ont jamais é té très 
,·lairs tians le urs déclarations, et les 
A llemanrls de l'Ouest, M. Schroed er 
en particulier, envisageaient non de 
fabriquer des armes nucléaires, puis
qu ' ils s'étaie nt en gagés à n e pas le 
f,iirc, mais d'en acqué rir auprès de 
U.S.A. e t à tout le moins d'avoir l e 
ront,·ôle ri e celles qui se trouvaient 
, 111· leur sol. La possession d 'armes 
11ucléaircs ou 1c partage de respon
.-ahilit é quant à leur utilisation a 
toujours été pour Bonn un objectif 
fondamenta l bien que parfois dégui
,;é . Le d1::mcelier Adenauer fondait 
cl1~ g rands espoirs ,;ur l 'O.T.A.N. e t 
,nn · une Europe « Atlan tique » d ispo
sant de l'arme absolue. Le chancl"
licr E rhard es timant, lui, que 
l'O.T .A.N. perdait de so n j!llportanee 
;1t que l'Euro pe clc Ja Bombr: è1ai1 
1mcure une utopie, a ch e rché à né
gocier directement ;.:vec les membres 
du Club atomique. Cc fut en ]964 
)P. refus du géné ral de Gaulle d ' une 
possession conu11111H~ tl ' armes nu
cléaire:; entre la France c l Ja R.F.A. 
Les U.S.A., quant :1 e ux, se montri:
rcnt he aucoup moius ca tégoriques e t 
laissènmt Afü tendre ù M . Erhard que 
s 'il é tait un allié fidè le, certains ar
rangements pourn1icnl ê tre trouvés. 
Cc fut en grande partie cc p'i-ob]èmc 
nucléaire qui motiva la po liti11ue ou
tranciè re ,u.ent pro-amé ricaine de J'cx
chaucelie r. 

Malgré les critiques amères ries te
nants de l'ancienne politique, M. JGe
s iugcr a, semble-t-iJ, une vision plus 
1·éa lis tè des choses et ne fait pa,; de 
la J.1os:sessiou d 'armes atomiques par 
8011 pays, une question fondam en
tal,~. Ct:tte position b eaucoup plus 
~uuple tJllC celle de son précédesseur 
111, l'1•n1pt•d1e tout de mênlf' pa:-

POLITIQUE ÉTRANGÈRE 

d'émellre un certain nombre de cri
tiques sur le projet de traité qui sera 
bientôt présenté à Genève. Car si 
Bonn seinble avoir r enoncé à pos
séder des armes nucléaires, c' est pour 
relancer vigoureusement l'idée d'une 
Europe maîtresse de son destin mi
litaire et atomique à. laquelle la 
R.F.A. serait associée à part entière. 
M. Humphrey, au cours de sa tour
née européenne, a essayé d'apaiser 
le courroux de ses alliés allemands 
e t italiens qui craignent que la signa
ture du traité e mpêche à tout jamais 
les nations « non atomiques » d e 
réa liser des reche rches nucléaires pa
c ifiques et les obli~ent à se placer 
sous la protect.ion n1ilitaire et scien
tifique des membres du «Club ». 

M. Humphrey, qui n 'a pas fait 
grande impression, gardera sans 
doute une mauvaise impression de 
cc voyage. Mises à part les manifes
tations qui, partout, même à B erlin, 
lui fin:nt sentir que la guerre du 
Vietnam rendait les Etats-Unis d e 
plus en plus antipathiques, l e ton 
mê,ue des entretien s avec les chefs 
de gouv.ernement fut d'une froideur 
rarement égalée. A Bonn, sous une 
apparence plus cordiale qu'à Paris, 
on s'aperçut tout de même que les 
rapports avaient changé. 

Si l es Américains paraissent de
puis quelques mois se désintéresser 
de leurs alliés ouest-allemands, ceu..x
ci semblent également réviser leur 
point de vue traditionnel e t très 
«suiviste» à l'égard du grand ami 
<l'outre-Atlantique . Cette politique 
s'explique .~n partie par le désir d e 
M. Kiesinger de se rapprocher de la 
France e l de maintenir un équilibre 
égal entre ses cl.eux alliés. C'est aussi 
le s igne d'une activité diplomatiq ue 
que l 'on n'avait pas connue depuis 
lon gtemps à Bonn. MM. Kiesinger et 
Brandt font preuve d 'un réalisme e t 
d 'un d ynamism e indéniable. lJ est 
rl 'a illeurs curieux de note r le chan
gement d'a tmosphère qui règne e n 
Allemagn e Fédérale depuis quelque 
temps. Dans ce pays qui 1: to11Hai t 
sous 1111 confonnisrnc po litique assez 
ahurissant , .l ,:s choses coni111cncent :1 
changer ; 0 11 ose enfin aborder l es 
proh li·lllCS tahuus, relut iuni; avcl" 
<< .l'aulJ·e Allemagne », frontière 
Oder-Neisse. La grande offo nsive dj. 
plon1atiqnP e n direction des pays de 
l'Est, si eJl e a surpris à l'exté rieur, 
est révé.latrice de ce nouvel état d 'es
prit. On corn111encc à s'apercevoir 
que .la politique d'innnobilismc n'ap
portait pas grand-chose e t que l'aveu
gle me nt ou Je refus de voir risquai!' 
d e prolonger une si tuation qui n'a 
pas évolué d'un puucc en vingt ans. 
Le fait que le congrès tlu Parti Libé
ral ait entendu des homllles impor
tants demander la reconnaissanc,: (fo 
la R.D.A. et de Ja frontiè re 01ler
Neissc conn ue pré alable i1 toute n é
gociation sur la réunification 1~st éga
le ment 1111 indice cncourag,~11111. 

Beaucoup reste ù faire et à clirc 
pour résou<lrc un problème qui in
téresse to ute l'E11rop1:. Le ll"mps du 
d.égcl n'est pas encore venu, 111u1s 
•~11fin 11•. glacie r boug<·. U 

]uxon Smith 

en attendant le prochain. 

D Sierra Leone 

La règle 
du putsch 

A.F.P. 

S
ierra Leone, 19 mars 1967, élec
tions législatives . Quatre pions 
sur l'échiquie r : le Sierra Leone 

P eople's Party de Albert Margai 
(S.P.D.) lequel appartient à l ' etlmie 
des « Mende » - y appartient éga
lem ent Je commandant en chef des 
fo rces armées, le général de brigade 
David Lansana - l'autre parti, Al
liance People's Progress de Siarka 
Stevens (A.P.C. ) - et enfin ]e Sie rra
Léonais gouverneur général, Sir H en
ry Lighl foot-Boston. 

L.: 21 mars, à un sièg.e près, les 
résuhats des élections ne permettent 
pas d e savoir exactement qui l'a em
porté e t si surtout le S.P.D. du ci
devant Premier ministre, A. Margai, 
est n;ajoritaire. Devant cet « équi
libre », le gouverneur géné ral pro
posa d'abord un cabine t de coalition 
réunissant les leaders du S.P.D. et 
cb l'A.P.C. jusqu' ici dans l'opposi
tion . M. S. S tevens refusa. C'est alors 
qu'il fut chargé par Sir Henry de 
former le nouve au cabine t. Dès lors, 
la crise faa il 111Îln~ ! 

Il faut dire que le gouv.erneur gé
n é ral avait tout.es les raisons de dé
:;irc r un changement. de gouvcrnc-
1m.:11t : en effet, Sir Albert, qui sou
haitait de profondes réformes poli
liqucs, souhaitait entre autres J'i11s
taurntio11 d'un régime ré publicain 
dunl Sir l fcnry aurait é té le premier 
per:;onna~c, mnis et~ 1111i l'aurait ri--

page 9 

duit à n'être plus qu'une « simple 
charge honorifique». Un tel projet 
devait e tre soumis à la nouvd]P 
Chambre élue par la f"On!<ultation rlP 
mars 1967. 

Déjà, en février dernier, un~ ltm- · 
tative de complot militaire dirigér 
par des officiers « Temme » (l'ethnie 
« rivale » des « Mende » à la base de 
l'A.P.C.) avait échoué grâce à la vi
gilance du commandant en chef. 
Dans ces conditions, rien n "était 
moins sûr que le vote par .la nou
velle assr.rnblée des projets de Sir 
Albert. 

li va de soi que le même com
mandant en chef ne pouvait admet
tre que M. Stev.ens ft"at chargé par 
Sir Henry de prendre la direo,ction· 
du gouvernement, en é liminant Sir 
Albert, sans compter que cela eût 
signifié la libération prochaine d .':~ 
officie ri; « Temme » cl l'incarcéra
tion probable de ceux qui appa rtc
niacnt à l'autre ethnie. 

Aussi bien, les _manifestations po
pulaires et violentes qui se dérou
lèrent devant Je palais du gouver
n eur au soir du résultat « incertain » 
d~s élections achevèrent de convain
cre le commandant en chef que son 
h :mre était venue. Il s'empara du 
pouvoir. Pas pour longtemps cerf!n
dant, puisque, en effet, après la misr 
à l'écart de Sir Stevens par Lansana. 
c' est celui-ci qui est à son tour è,·ar
té, tandis q11'était rnis en place un 
« Conseil National de Réforn:u· » 
sous l'instigation des militaires. 

A noter que pour le préside r , le 
Conseil faisait appel au li.eutenant
colonel Ambrose Genda, membre de 
la cl é l é g a t ion sierra-Jéonaise ù 
l'O.N.U. A noter également que lors 
d~ son arrivée à Fœetown, capitale 
du pays, le lieutenant-colonel Genda 
apprenait qu'il é tait à son tour écar
té, au profit du lieutenant-colorwl 
Andrew Juxon Sm"ith, curieusement 
débarqué du même avion que Genda. 

La confrontation « politique» en 
Sierra Leone d'hier n'étai t-cll e que 
formelJc, l'on ne p eut s'empêcher 
rlc déplore r l'e ffonrlrcme.nt d'un.! 
apparence de s tabilité et tle confron
tiition « rlémocratique ». A cc tilrt', 
l'on ne peut que rapporte r, ic i, l<' 
point. rie vue du 'l'imcs londonien 
dont notre confrère Le Monde (iles 
26-27 mars) extrayait <•nlre autre ces 
lignes s i luc itlcs : 

« ... Les rivalités tribalc-s sont un 
élément des difficultés. Comme le;. 
hommes politiques, Les tribus sont au 
pouvoir ou en dehors, et ceci jusqu'ù 
l'échelon du villagr ... C'est pourquoi 
la lutte pour le pouvoir est t.i âpre 
e t le changcm:mL de gouve rne numt 
si désordonné. La pauvreté des mai;
s.::s, dont clics sont maintenant 
conscientes et qui leur paraît insup• 
po.rtublc parce <1ue d es cspbrances st· 
lèvent, nmd encore plus aiguës les 
rivalités trihuJ.~s ... En Afrique com• 
me partout aillcur,;, on ne fll' rc'.signe 
plus à la puuvrctt~. L es politicitlnS 
qui l'ignorent li' fo11t à lt·un; ris11u<':! 
tlt pèri h,... Cl 
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□ Livres 

Le départ 
de 16 Afrique 
Dominique Yvoire 

U 
n livre célèbre de Rl'né Du
mont (ll a ffi r m ait il y a quel
q ues années que l'Afriq ue é tait 

m al partie. Plus prudente, m a is com
bien plus g··avc sera la question q ue 
se pose A. Meister qui se r ésume 
à cette interrogation cruellement 
simple : « L'Afrique peu t-e lle- pa r
tir ? » (2) . 

L'auteur dont, il n 'y a pas s i long
temps, nous avons pu lire une ana
lyse sans concessions d<! l'autoges tion 
yougoslave (3) , pour répondre à so n 
p ropos, ne se livre pas à une appro
ch e globale du continent. Non. il 
observe trois ou quatre cas de pays, 
au surplus mal connus du public: 
français, à savoir b ·Ken ya, l'O ugan
da, le T angan yika e t Zanzib ar lces 
de ux de rniers p ays ayant fus ionné 
pour donner l'actnelb T anzanie ). 

P eut-on, it partir de ces exemple$ 
particuli ?- rs, ab outir à une ext rapo
lation générale ? On pourrait évi
demment en déballre à p er te dr v ue. 
Néanmoins, l'approche de Meister 
nous para ît cli l,(nc ,l'ê tre en tendue . 

Les cassures 

L' idée ::!Ssentielle de l'ouvrage re
pose sur l 'observa tion que ]a société 
traditionnelle africaine a été à cc 
point ]'obje t rl u viol de ]a soc ié té 
co loniale q u 'il s'est créé un e ent aille 
profon de dam le mo nde africa in , 
m ais enta ille q ui n 'a pu ê trn s11ffi
san1111en t to tale e t des tructr ice po ur 
q ue l'ancienn P. socié té clisparais.;P. e t 
donne le j o ur à un no uveau 111o nd1~. 
li ne s'agit pas ici, on le compren d ra, 
d'un poin t rlc vu::: ayant q11 P.lqu1•. va
leur m o rale . On regarrl e rl'ab o rrl 11nc 
his toi re e t l'on p;:ut dire q ue la eo
lonisa tion n 'e1,1 t pa8 allée a u b ou t rlr 
,;on p rojet r1ui eftt é té 11,rn des t r uc
tion rigo11re 11s1~ 1~t une ass imila tio n 
ahso lue. Co111111r cc fut I?. ca~, pa r 
1·xcmplc, i, de multiples 1·cpris1~s. 
dans l' his to irn rie l' hu111 anit{·, Jo r~
c1u' unc c ivil it;ati on l'emporta it ~111· 
une au t rc, jusqu'à se l'a11111~xcr. Quoi 
qu' il en t<oit, la colonisa tion a pro
voqué une cm;sure fon d a111cnt ul1·, e t 
cnsuit11 f' lln a é tc~ plus ou m o ins 
contra in te de Sf' rc ti rn,·, laissant 
celle cassure subs iste r ~a n~ ~olutions 
immédiates, tand is q ue vena it s,~ su
p erposer une second e · cas~u rc, crllr 
ci se pro1lnisant a u se in ,Je la rom
munuuté a fri cainc, opposant une 
« élite urbaine et mino ritairr » e t 
une masse, en majorité rural<·, s 111· 

laquellt' pèse la tuteJ1e 1lc~s va'leurs 
trnd itionnc ll,~s. · 

Ainsi, Mc· istc r cl,'.:crit Jes for111{'1! dc 
la péné tra tion coloniale au cœur d ' un 
affro11tc1rn·nt de rl,mx ;;ocié tt~R aux 
niveaux rechnique!< profornlénu~nt 

inégaux. En p articulier, on pre n
dra connaissance rie la genèse de 
cet << apar the id » bâ tard, caracté ris
tiq ue de l a présence anglaise, qui 
n 'alla jamais jusqu'à la systém atisa
t ion raciale e t raciste que l'on re
t rouve en Afrique du Sud ou en 
Rhodésie et qui se détourna des 
<< mythes e t réalités >> de l'assimila
tion << à l a fran çaise » tels qu'on les 
n ote par exem ple e n Afrique occi
dentale. 

Après l a pénétration , su r vient l a 
période d,~ confrontation, de « coha
bita tion » entre les deux unive rs, 
l' un modern e e t européen, l 'antre 
trad itionne l e t africain. C ela va du
rer j usqu' à. l'accassion à l' indé pen
dance. 

Or, phénom èn e capital , cette pé
riode « coloniale » par excclJence 
fa it m ontrn d ~ l'inefficiencr rl ' un 
l ibé ra lism e qui, du rant le m êm e 
tem ps, a pourtant fa it l a fortune P.t 
la puissance des métropole1'. C'est 
qu'en réalité la socié.tl? tradi tionn.<•lle 
n'a été bouleversé,, que dans les limi
tes exa.ctt>s où I' exigeait. le cl<ivelop
pem ent d e la société. 1•uropé1m n e. 
Les cassur,•.s d ont nous pa rlions ré
clama ient une promotion que ]'éco
nomie de type colonial n ' a pu et 
sans doute ne pouvait fournir. 

C'es t ce qui explique le p.rocessus 
de décolonisation, p uisqu'à p artir 
d 'un certa in m om ent, Je progrès de 
la « colonie » reven a it trop che r aux 
col ons e t ii ]a 111é t ropo L\. Mais c'est 
a ussi cc qui explique, par a ille urs, 
q ue l' indépc111la11c1 : a it coïnc ide"· avP.c 
un éta t rl'i1111cl1èvc111e11t fo 11 d a111c 11 tn.l 
q ue très schérna1ique 111cnl l'on ap
p,•.llc so 11s-rl évrlo ppe 111cnt Q ui pour
rait s'é to nne r d ~ l'ab outissP.111ent 
d'une telle logique e t se déclarer su r
pris par « l'échec >> fJU i a accompa
gné les indép en rlances ? 

Pouss11 n t plus lo in so11 r.xégr.;;e, 
l'auteur Roulign•;~ q ue penrlanl le 
m êm e lP.mps, k s ,lébut.s de rlestruc
tion de la soc ié té tradit ionnelh~ ont 
é té suffisamment avancés pour que 
1~ support des valeu rs t raditionnelJ P-s 
ne puisse p lus i, lui 11eul am or t ir 
« l 'oppress ion eol oniafo », et cel a 
ru a lgré les scctP.111·s ancestraux ,le
mcurés authentiques e t refe rmés Rur 
e ux-mênws (si finem ent ana ly~i-s pa r 
Jacques B(1n1ue) . CP.ttc insuffisance 
du suppo rt devait. ê tre ?.n outre plufl 
crue llem ent ressentie que la prolé
tarisat io11 des 111a11ses rurales 11'é ta it 
acct!lé ré?., provoquée en Afriq1rn 
o rientale pa r l'ap pa uvrissement ,fos 
réserves. Au Kenva, f•es .Jiffén•nts 
éléments curent ~ne 1·ause directe 
clans la Cameww r rvoltf' ~au-Mau. 

SPECTACLES 

Catalyseurs : lesquels r 
Survient l'indé pendance. La cal'· 

sure est toujours là, mais ses e ffe ts 
vont désormais ê tre d ifférents, d u 
fait d'une ce rtaine disparition de ce 
q ue Meis ter appe lle Je « catalyseur 
e uropéen ». A ce niveau de l'inter
pré ta tion, l ' auteur avance uni' autre 
h ypo thèse qui est l a suivante : tant 
que la colonisation dem eu rait, l e ren
forcement des va leu rs traditionndlc,; 
trouvait des justifica tifs incontesta
bles cl ans un b esoin de rl é fense cl 
d' adaptation . minimum et minimisé 
a u monde moderne. Après l'inclépcn
clance, ]a pers istance de l'éthiqu e tra
ditionnelle, souven t en vah issante, de
vient un obstacle au développement 
e t c'est Jà que l'insuffisance de l n 
cassure inüia]e se fa it tragiq uement 
ressen tir. La socié té à dominante tra
clit ionn1:lle n 'es t cependant plus ex
clus ivement traditionnelJc; confron
tée inév itabfom en t aux cr itères rie ]a 
modernité, elle n'y est pour a insi 
dire nullem en t prépa rée. 

Ce tte hypo thèque fondam entale va 
bloquer l'aveni r rie ces pays. Plu
sieurs preuves en sont fourni ?.s pa r 
l'auteur. R etenons, à titre <l 'exem ple, 
celle <le l'int'truction, que M<!ister dé
crit com me étant, en A friq uP-, sur
tout un levier d'ascension sociale 
clans un,~ socié té no n s tructurfP. e t 
dont on peu t en définitive se deman
der s'il n e s'agit pas ni plus n i moins 
qu 'un bien de consommation impor
t é du monde industriel, beaucoup 
plus qu'une réalité adaptée e t pensée~ 
en fonction des implica tions vitales 
•~ t spécifiques d u développement 
africain. La copie d'une telle instruc
tion suppose q u'un fossé p rofond ait 
été franchi , qui ne l'a pas hé. 

Il reste à s'interroger sur des solu
tions possibles qui puissent répond re 
à un tel diagnostic e t à une telJe pro
blématique. P our Me iste r, les solu
tions doivent être rech r.rchées dans 
Ja constitution de « forces de déve
loppem ent » e t la codification d 'idéo
l ogies appropr iées. JI im porte que se 
produisent de nouvelles sél ection s so
c ia les de m aniè re qu'appa raissent d e 
nouvelles él ites e t cp1e ]a lutt.e d e 
classes pnm nc un tour b P-aucoup plns 
a igu _c~t beaucoup plus transforma
teur à te rme. 

A partir ri?. teJles pc ri;pe<"tivcs, c<~l"

ta incs cri tiq ues tic Me ister ne 111111-
r a ient surprendre : celles cl11 « r eviva l 
tribal » (sur ]eque] il y a urait b eau
coup à d ire tant on schém atise fo 
problèm e) (4); celles cle l'institu t ion 
,lu par ti uniqu r., qui en Afrique n 'a 
r ien it voir avec cc qui s'est cléro u]é 
dans l es pays rie l 'E st euro péèn e t 
qui re flè te tout 1111 plus "1'11bs1mc1· rl11 
s tl'ucturcs. 

Toutes ces pages sont rlu p lus huut 
int t':r ê t; c lics ont 1111 impact tonifiant 
q ue l'on rw saurait trop conseiller. 
Lisez ceJles qui ont trait au « 11ocia
lism c africain », I r.quel se veut b c nn
coup plus .r:xtens ion du « <',Ommuna
Jisme » qu'il ne se définit pal' rap
port i1 la « techniqnc », m ~priséc
•·omme n'étant qu'une supt"n<lruc
turc- 0 11 pe rçue se11fomn1t à tritvPrs 

tribune socialiste 

· If' canal du n éo-colonialism e . CettC' 
. obsession des valeurs traclitionne.~e~ 

ne saura it faire oublie r q ue la soc1ete 
d'hie r ignorait la notion de plus-va
lue dont l'appropriation se t rouve, au 
cœur m êm l': de toute recherch e d un 
« socialism e moderne ». En vé rité, ce 
passéism e n e fait qu 'élude r le conf1it 
avec la m ode rnité dont il est unt> 
form e de déroulem ent ; il t raduit un 
besoin instinctif de refuge devant 
l'impossibilité d l' c rérr le11 moyens 
m atér ir.ls q ui corresponclra ienl aux 
valeurs mode rnes. 

C'est q ue - comme Je note l'an
tP.u r dans sa conclusion - en Eu
rope, le dévelo ppem ent a précédé l e 
ch angem ent social, alo rs que ]_'in
ve rse se produit en Afrique orientale, 
sinon dans toute l'Afrique. Tandis 
que, po ur notre part, nous nous diri
geons ve rs l'ère de Ja consommation 
de m assP. avec toutes les probléma
tiques éthiques q ue cela pos.e, les 
pays sou!:'-<léveloppés devraient com
m encer pa r s'orienter en p riorit é vers 
la production tout court. 

Or, les « m odèles occ identaux> en
vahissent ces pays, submergent le 
fragile « socialism e africain > ; au 
lieu d e s'a lién e r dans ces imitations 
non op portunes et n on adaptées, il 
conviendrait de dépasse r « l'impossi
ble authentic ité» actue lle . 

Rapp.o rts sociaux e l é <"onomiqnel! 
nouveaux que l'auteu r perçoit à 
te rme d ans Je conflit inévitable en
tre des é l ites définitivem ent strati
fiées e t une a Ilia nec cle 1,ous-prolé
tariat urbain e t d 'intellectue l:< non 
employés (on devin?. que Ja « milita
risation » des régimes ne constitue 
qu'une é ta pe, de « dive rsion >, ;mr 
un tel axe ; Meiste r ne s' y a rré ti-, pa>< 
d ans l a m esure m êm e où la pri1;c• <lu 
pouvoir pa r les miHtaires n'a aff<·ch\ 
du moin1" pour l'instant, que let' p11 yt< 
d e l'Afrique occidentale el non c·c·ux 
du secte ur oriental). 

Bref, pour Meis ter, il faut que 
J'he u re de l'Amérique la tine sonne 
en Afrique ; d'ic i là, ce n'est p at! la 
paysannerie qui bougera, para lysét> 
dans son cadre traditionne l. 

En accord ou non avec toulfit1 les 
vues de l'auteur, i I faut lin• ,;on 
livre . So n o ril,!ina lité u 'est pa!I sam; 
défauts, ce so nt 1·eux 11ue l'on ri'n
contre ra au fu r c•t à m esure 1lei; 
pa g?.s d e ce tte vo lumineuse ana lysr. 
P our no tre part, nous estiruont1 qu<> 
ces défauts « n ovute urs » sont pré
fé rables e t qu' il faut , pour comprt'n
clre l e tien, monde, s'écarte r rie ph111 
en plus d~i- sentie r s battus, tout en 
conservant les thèse;; désorma il! véri
fi é1~s p a r l'histoire actuelle. A une 
bonne é tude de l'impé ria lisnw con
temporain, on doit associe r l'appro
c he ,l'un Meiste r . L entin e t Me i11-
te r ! 

111 Hené Dumont : « I,' Afrique est mal 
purtie > · Editio11• du Seuil, réédition ré,·ente 
dans lu 1·ollcctio11 c Politique >. 

(2) Alhert l\teiMtcr : « L'Arril1ue peut• 
elle purti r ? > - Edition• du S.-uil . l50 I'•· 
25 11. 

13) El(ulement aux édit ion• du Seuil. 
14) Colin T urnlm l : c 1.·Afrinin déNf'RI• 

paré> • EditionH du S.-u il. 
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Delphine Seyrig daus « La M usica ». ,_, 
Cinéma 

La 
de 

11 musique 11 

Delphine Seyrig 
Jean Helms 

L
e nouveau roman récidive. 
Après Robbe-Grillet, voici que 
Marguerite Duras se lance à son 

tour dans la mise en scèn e au cinéma 
avec La Mus ica. Le résultat n'est 
guè re plus convaincant. Il n'y a cc• 
pendant pas que des points com
muns négatifs chez ces deux écri
vains. Ils ont, on s'en souvient, per
mis l' un e t l'autre à Alain Resnais 

tic créer ses cie ux plus purs chcfs
cl'œuvre : L'wmée dernière à Ma
rinibad e t Il iro.shinw mon <wwrir. 
Aussi bien, ce n 'est pas à le ur talent 

d e scénariste que nous en voulons. 
Moims encore à l'endroit de Margue
rite Duras qui a ,mr Robhc-Grrnet 
l'avantage du nombre de scénarios 
et <l'une certaine cl11,deur aut1si. C'est 
à elle qu 'on doit également L e bar
rage contre le Pacifique, Moderato 
cantabile, Urie aussi longue abseiic,• 

PAnJHfon 13, rue Victor-Cousin 
[ ODE. 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 h . 

les 400 coups 

et deux films plus récents : Dix heu

res et demie du soir en été de Jules 

Dassin et Le matin cle Gibraltar de 

Tony Hichardson. 

On comprend qu'après un tel Ln• 
bleau de chasse, lu tentation ait é té 

forte pour Marguerite Duras de ile
venir son propre réalisate ur, même 
en coupant la poire en deux avec 
Paul Se ban. Mais ce monotone dia

logue de de ux époux séparés e t re
trouvés relève plus de la veine dra

matique que du cinéma: Oubliez 
l'histoire, il ne reste plus que deux 
visages : celui de Robe1·t Hossein, 

d'une force contenue, et surtout ce
lui de DcJphine Seyrig dont l'expres• 
sion et la voix musicale u'onl pas 
fini de nou,; enchanter. Que lle ex tra
ordinaire foi dans son talent conduit 

ce l le comédienne inapprécialilc 
(peut-être la plus grande avec Hiva) 

de la cl"ÎnoJinc de Tourgueniev à la 
poubelle ,le Beckeu, ,les plumes vu• 

poreuses de M arienhacl nu tailleur 
fatigué de Mnrud? Ah! si Margue
rite Duras avait été plus nms1• 
i.;ic1111c ! ... 11 

D Wise à l'heure 
des Canonnières 
Bernard Le Saux 

A 
près une brève incursion dans 
le domaine de la comédie mu• 
sicalc qui, malgré le succès 

remporté par « West Side Stury », 
fut loin d'être probante, Robert Wise 
revient à un genre 11ui Je vit naguè re 
s'illustrer, celui du ülm d'action. 

Le résultat, hélas, est 1léccvant. 
Cette « Cano,mièrc cln Yung-Tsé » en 
effet, se situe très en dessous de ce 
qu'on aurait pu attendre du réalisa
teur de « Nous avons gagué ce soir». 
ll faut dire que le système de "la 
super-production ayant déjà brisé 
les talenls d'hommes comme Ray, 
Mann ou Aldrich, ne laissait que peu 
ile chance au bon technicien Wise. 

Film décevant donc, mais non mé
prisable, qui nous conte les Lragi• 
qucs destinées de la canonnière U.S. 
"San 1Pablo" et de ses hommes, char
gés de protéger la vie des ressortis
sants américains, menacés par Jcs 
troubles nationalistes qui secouent 
cette Chine de 1926. 

Compte tenu de la situation poli
tique actuelle, on pouvait craiuclr<: 

□ T.V. 

que cette canonmere ne servit de 
prétexte à de honteuses auto-justüi
calions, qu'elle devienne en quc1que 
sorte un appoint psychologique Je 
la VII" floue. IJ n'en est fort heureu
sement rien, el même, le scénario, 
bien que n'étant pas exempt de cer
taines ambiguïtés, s'émaillc de ré
pliques gentiment subversives, c·om• 
me : « Que diriez-vous si une canon• 
nière ch inoisc patrouillait dans le 
Mississipi ? » 

De plus, sur un terrain plus ciné• 
matographique, certaines scènes du 
fibn : une bagarre homérique clans 
un bouge à matelots, le frnnchi11se• 
ment par la canonniè·re d'un barrage 
cle jonques, etc., frisent le morceau 
<l'anthologie. Wise atteint là une effi
cacité, une puissance, qui appartien• 
ncnt en propre au rueilleur cinéma 
américain. 

Le reste du temps, ma foi, puisque 
c'est sa mission, la canonnière pa• 
trouille sur Je Yang-Tsé. Et il est 
long le Yang-Tsé, oh combien ! D 

Une synthèse à développer 
René Lali 

(( E 
conomie et Politique », qui 
est une revue marxiste éditée 
par le Parti Communiste, 

public, pour son n° 151, une étude 
de Pierre Champeix qui s'intitule 
« Une Radio-Télévision démocratÎ· 
qne ». (1) 

C'est une étude très complète, très 
documentée. L'O.R.T.F., c'est le plus 
grand journal cle France cl la plus 
gran1lc entreprise de spectacle. Ce 
devrait être pour le plus grand pro• 
grès tic l'éducation, de ln culture, de 
l'information. Comme on le sait, il 
n'en est rien ; les raisons, nous les 
connaissons à peu près toutes. Pierre 
Champeix a le mérite de décrire les 
tenants et les about.issants qui font, 
que dans la société néo-capitaliste où 
nous vivons, le pouvoir gaulliste ne 
pouvait faire que s'emparer complè
tement ile la Radio cl ile la Télévi
sion, en faire un instrument de dé
formation ,le la vérité cl ,l'nvili!!Sc• 
ment du public. 

L'organisation dé Ccctucusc des fi. 
nanccil ile l'Office, fos rapports de ce 
dernier avec l'industrie électronique, 
e lJc-mrme au cenlre ,lu mnil1age ca• 
pitalii!le sont également décrits. 

Les solutions ? Le gouverru:,m;nt 
a Je,; siennes : assujettissc11Hmt plw; 
grand encore, s'il est posi!ihlc, s ur le 
plan poli1i,1m~ ; inrroduction ile la 
publicité de marques à ln(ttll'llr on 

se propose 11'abando11ner purement 
et simplement la 2• ou la 3•' chaîne 
(cf. Pro-TV et projet Bokanowski) 
et l'on sait bien jusqu'où peut s'abais
ser l'industrie du spectacle, lors
qu'elle est soumise à la "réclame". 

Pierre Champeix présente, lui, les 
grandes lignes de cc que devrait être 
un statut organique de la Radio
Télévision pour qu'elle soit vérita
blement démocratique. Il donne en 
annexe, le projet de loi présenté par 
le Purti Communiste eu 1963. Un 
regret : il est bien entellllu que 1la11s 
1111 programme commun à toute la 
gauche, les grandes lignc,(ne peuvent 
pas rlrc bien différeutcs ile 1:elles 
que propose Pierre Champeix ; cc 
qui manque, c'est un achému ,1e fonc
tionnement interne qui rende pos
i;ihlc ln vie de cc grand corpis, lequel 
ne fonctionuc pas comme il le 1le
vrait, parce qu'il lui manque cles 
neurones et ries organes m•rvrux. 
Sur ce terrain concret, il y a beau
coup i, élaborer e t i, imagi;1,,r. 

Une conclusion agréable : il cir• 
cule tout au long de cette brochure 
uu ton libéral qui semble la marque 
ile la nouvelle génération tl'inteHcc-
1 ueld communistei,. O 

11) Cf. égulement lo petit livre pura ré• 
,·emment dune Io 1·ollel'lio11 c Sodété > : 
c I.e règne de ln T.V.> par J .• c. MorCllu ,ur 
leque l 110118 re-vic11dro11ij, 



13 avril 1967 TIERS MONDE 

□ Colloque 

La résorption du 
sous-développement 
Manuel Bridier 

C'est sur le thème ambitieux d'un « plan mondial de résorption 
du sous-développement» que l'Association « Technique et Démo
cra.tie » avait or{!anisé son colloque annuel, auquel ont participé près 
de trois cents personnes des pays les plus divers. Le rapport présenté 
par les animateurs proposait la création d'une agence moruliale des
tinée à qu<Ulrupler le volume de l'aide accordée par les pays indus
triels aux pays en voie de développement , afin de leur permettre une 
"roissance éconorniqne accélérée. Un rapport annexe, présenté par 
Gabriel Ardant, reprenait sur la stabilisation cles cours des matières 
premières par la création d'une monnaie gagée sur les stocks mondiaux 
des ulées qui nous sont familières et que Pierre Mendès France 
a maintes fois développées. 

Les représentants des partis politiques français, de l'U.N.R. au 
Parti Co111111u11iste, avaient été invités à donner leur point cle vue 
sur ce programme. 

C'est. rwtre camarade Manuel Bridier qui a présenté les obser
vations du P.S.U. Tout en approuvant le principe et les grandes lignes 
,l'un plan mondial de coopération, il a tenu à préciser le contexte 
politique et social dans lequel une telle intervention doit se situer 
pour être efficace. 

On trouvera ci-dessous les prmcipaux passages de son inter
ve11 tio11 : 

Les problème!? hisLoriques 
( ( ne se résolvent pas seule-

meol par des solutions 
teclrniques ou mathématiques. 11 
existe au développement écono
rniciue el social des peuples, des 
ol1stacles structurels qui ne tien
nent pas seulement it J'orgarûsa
rion de l'Etat et de l'économie, 
mais au système sociaJ tout enlier. 
L'ensemble de ces obstacles trouve 
aujourd'hui sa syuthèsc clans ce 
l(u'il uous faut bien appeler le 
nPo-colonialisme, qui n'est pas 
- comme on a voulu le dire -
un tlirnple néologisme de propa
gamle, mais un type nouveau 
d'exploitation el de domination 
caractérisé par l'alliance de la 
bourgeoisie nationale el des inté
rêts étrangers. 

li est illusoire de penser au dé
veloppement c~conomique ration
nel d'un Etat si cet Etal lui-même 
est domint' par cles inlht>ls ciui lui 
i-ont extérieurs. 

On comprendra que Je ne 
veuille pas m'étendre 1c1 sur les 
implications cle ce problème 
<1uant à la politique intérieure 
des pays sous-dével.oppés. C'est: 
i<'i l'affaire dei- peuples de ces 

pays. Mais le problème concerne 
également nos propres Etals. Le 
système capitaliste de production 
el d'échange est tel qu'une grande 
partie des concours qm pour
raient être prévus pour le déve
loppement économique du Tiers 
Monde serait inévitablement dé
tourné <le leur emploi si de pro
fondes réformes de st ruct.u res 
n'interviennent pas. Faute de 
telles réformes, il est à craindre, 
par exemple, que la nécessaire 
importation de produits manu
factur;s en provenance des pays 
du Tiers Monde ne soi t utilisée 
par le capitalisme occidental 
comme une arme contre les sala
riés de nos pays. On verrait alors 
le capitalisme international tenter 
de dresser les uns contre les au
tres le prolétariat des pays indus
trialisés el les masses des pays 
sous-développés comme on a 
dressé jadis, avec le profit que 
l'on sait, les masses paysannes 
contre les ouvriers des villes. 

Coordonner 
les actions po 111ilaire.~ 

C'est pourquoi nous estimons 
qu'il est indispensahle de mettre 

Aider les honw1Ps dans le présent. 

sur pied, parallèlement à la coo
pération entre Etats, une coopéra
tion au niveau des peuples et 
particulièrement une coordina
tion des actions sur le plan syn
dical... 

Celle préoccupation ne nous 
détourne pas, bien entendu, de 
l'étude des relations d'Etat à Etat 
qu'il ne saurait être question de 
subordonner à des réformes préa
lahles à long terme. Sans oublier 
la nfcessité inéluctable de ces 
n~formes, il n'en faut pas moins 
s'efforcer de faire ce qui esl pos
i;ible dans la situation actuelle. 
L'accroissement des concours in
ternationaux au développement 
du Tiers Monde que préconise 
votre rapport est. une nfcessilt' 
imphative. 

Les conditions dans lesquelles 
ces concours seront accordc'.s doi
vent cepen<lanl répondre i1 trois 
conditions essentielles. li faut ai
der les hommes <lans le pri-sent 
afin 11'éviter le sacrifice des génc'.. 
rations actuelles. Il faut favoriser 
le clt'veloppemenl t'conomique 
futur. Il faut s'efforcer enfin de 
ne pas transformer l'aide en un 
mécanisme de consolidation des 
riigimes politiques et des sys
tèrnei; i;ociaux existants, de ne pas 
en faire un facteur supplémen
taire de domination ... 

tribune socialiste 

Dépasser 
les micro-nationalités 

... Nous devons en particulier 
mettre en garde contre tout sys• 
tème qui associerait durablement 
certains pays développés à cer• 
tains pays sous-développés et qui 
aboutirait inévitablement à resser
rer entre eux des liens de domi
na Lion économique en même 
temps qu'à constituer un obstacle 
au regroupement des économies 
régionales dans les zones sous
cléveloppées. Nous croyons ferme
ment que le développement t'CO· 
nomique des pays du Tiers Monde 
passe par le dépassement tles 
« micro-nationalités» actuelles el 
par la création de grancls en• 
sembles régionaux ou continen
taux, politiques et «'.conomiqucs. 
C'est sous l'angle des rapports 
des pays industriels avec ces 
grands ensembles plutôt qu'avec 
les Etals eux-mêmes que nous pa• 
rait devoir être post' le problème 
de la coopération, problème qui 
ne se pose pas seulement au ni
veau des relations t'latiques, mais 
sur le plan de la solidaritt' entre 
les peuples, c'est-à-dire de la soli
darit{- objective tics travailleurs de 
l'occident et tles masses exploi
ti-cs du Tiers Monde, contre la 
cause commune de leur exploi
tation : le système t:apitalisme 
lui-même. » , t 


